
 

1 / 8 

 

P.V. ECEES 19 
P.V. FI 28 

P.V. CEB 17 
 
 
 

CHAMBRE DES DEPUTES 
 

Session ordinaire 2010-2011 
___________________________________________________________________ 
 
TO,CC,CG/pk 
 

Commission de l'Economie, du Commerce extérieur et de l'Economie solidaire 
et 

Commission des Finances et du Budget 
et 

Commission du Contrôle de l'exécution budgétaire 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 29 avril 2011 
 

ORDRE DU JOUR: 
 

1.  Présentation par Monsieur le Ministre de l'Economie et du Commerce extérieur 
de la version finale du Programme national de réforme du Grand-Duché de 
Luxembourg dans le cadre de la stratégie Europe 2020 (PNR 2020) 
 

2.  Entrevue avec Monsieur le Ministre des Finances au sujet des objectifs 
budgétaires pour la période 2011-2014 
 

3.  "Evolution de la situation budgétaire" 
 

4. 6164 Projet de loi 
- portant transposition: 
- de la directive 2009/110/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 
septembre 2009 concernant l'accès à l'activité des établissements de monnaie 
électronique et son exercice ainsi que la surveillance prudentielle de ces 
établissements, modifiant les directives 2005/60/CE et 2006/48/CE et abrogeant 
la directive 2000/46/CE; 
- de la directive 2009/44/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 mai 2009 
modifiant la directive 98/26/CE concernant le caractère définitif du règlement 
dans les systèmes de paiement et de règlement des opérations sur titres et la 
directive 2002/47/CE concernant les contrats de garantie financière, en ce qui 
concerne les systèmes liés et les créances privées; 
- portant modification: 
- de la loi du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement, à l'activité 
d'établissement de monnaie électronique et au caractère définitif du règlement 
dans les systèmes de paiement et les systèmes de règlement des opérations sur 
titres; 
- de la loi du 5 août 2005 sur les contrats de garantie financière; 
- de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment 
et contre le financement du terrorisme;  
- de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier; 
- de la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d'une commission de 
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surveillance su secteur financier 
- Rapporteur : Monsieur Lucien Thiel 
- Réexamen de l'amendement n° 7 
 

5.  Adoption du projet de procès-verbal de la réunion du 21 janvier 2011 
 

6.  Divers 
 

* 
 

Présents: 

 

Mme Diane Adehm, M. André Bauler, M. Alex Bodry, Mme Claudia Dall'Agnol, 
M. Félix Eischen, M. Claude Haagen, M. Jacques-Yves Henckes, Mme Lydia 
Mutsch, M. Robert Weber, membres de la Commission de l'Economie, du 
Commerce extérieur et de l'Economie solidaire 
 
M. François Bausch, M. André Bauler en remplacement de M. Xavier Bettel, M. 
Fernand Boden, M. Alex Bodry, M. Norbert Haupert, M. Lucien Lux, M. 
Fernand Etgen en remplacement de M. Claude Meisch, M. Roger Negri, M. 
Gilles Roth, M. Lucien Thiel, M. Michel Wolter, membres de la Commission 
des Finances et du Budget 
 
Mme Diane Adehm, Mme Anne Brasseur, M. Félix Braz, M. Marcel Oberweis 
en remplacement de M. Lucien Clement, M. Félix Eischen, M. Fernand Etgen, 
M. Claude Haagen, M. Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, M. Robert Weber, M. 
Michel Wolter, membres de la Commission du Contrôle de l'exécution 
budgétaire 
 
M. Jeannot Krecké, Ministre de l'Economie et du Commerce extérieur 
M. Luc Frieden, Ministre des Finances 
 
M. Romain Heinen, Directeur de l'Administration de l'Enregistrement et des 
Domaines 
M. Alain Bellot, Directeur de l’Administration des Douanes et Accises 
M. Jeannot Waringo, Directeur de l'Inspection générale des Finances 
M. Guy Heintz, Directeur de l'Administration des contributions directes 
M. Georges Heinrich, Directeur du Trésor 
 
M. Pierre Rauchs, M. Pierre Thielen, du Ministère de l'Economie et du 
Commerce extérieur 
Mme Sarah Khabirpour, du Ministère des Finances 
 
Mme Carole Closener, M. Timon Oesch, de l’administration parlementaire 

 
Excusés: 

 

M. Henri Kox, M. Marc Lies, M. Claude Meisch, M. Marc Spautz, membres de 
la Commission de l'Economie, du Commerce extérieur et de l'Economie 
solidaire 
 
M. Xavier Bettel, M. Gast Gibéryen, M. Claude Meisch, membres de la 
Commission des Finances et du Budget 
 
M. Lucien Clement, M. Gast Gibéryen, membres de la Commission du 
Contrôle de l'exécution budgétaire 

 
* 
 



3 / 8 

Présidence : 

 

M. Alex Bodry, Président de la Commission de l'Economie, du Commerce 
extérieur et de l'Economie solidaire 
M. Michel Wolter, Président de la Commission des Finances et du Budget 
Mme Anne Brasseur, Président de la Commission du Contrôle de l'exécution 
budgétaire 

 
* 

 
1.  Présentation par Monsieur le Ministre de l'Economie et du Commerce 

extérieur de la version finale du Programme national de réforme du Grand-
Duché de Luxembourg dans le cadre de la stratégie Europe 2020 (PNR 
2020) 

 
M. le Ministre de l’Economie et du Commerce extérieur présente la version finale du PNR 
2020, telle qu’elle a été adoptée par le Conseil de gouvernement ce vendredi matin 29 avril 
2011. M. le Ministre appuie son exposé sur une présentation PowerPoint. Pour cet exposé, il 
est renvoyé aux fiches de cette présentation, jointes en annexe à ce procès-verbal.1 
 
L’orateur précise que, par rapport à la version transmise au préalable de cette réunion aux 
membres des commissions présentes, un seul élément a encore été ajouté par le Conseil de 
gouvernement. Cet alinéa vise le réseau national des bibliothèques et complète le sous-titre 
« Le système éducatif et la formation de capital humain ». 
 

Débat : 
 
Un député tient à souligner que le PNR 2020 a également été discuté au sein du Comité de 
coordination tripartite et que ce programme de réforme n’a pas trouvé l’appui des 
organisations syndicales.  
 
M. le Ministre prend acte de cette déclaration, souligne toutefois qu’il n’a pas tiré cette même 
conclusion des discussions qui ont eu lieu au sein de la Tripartite. La discussion, certes 
controversée, portait surtout sur la procédure de l’élaboration de ce premier programme 
national de réforme dans le cadre de la stratégie Europe 2020. Un consensus fut obtenu sur 
une meilleure façon de procéder, consistant notamment dans l’inclusion du Conseil 
économique et social qui devrait pouvoir aviser le programme de réforme dans son 
ensemble. A cette fin, la période de consultation devrait être étendue. Chacun des 
partenaires sociaux était conscient que l’élaboration d’un programme de réforme dans cette 
forme et à ce stade serait à considérer comme un premier exercice et que la procédure 
d’élaboration et, notamment, de consultation des différents acteurs serait à affiner.  
 
Il est rappelé que tant le PNR 2020 comme le programme de stabilité et de croissance sont 
des documents du Gouvernement à transmettre aux instances communautaires, même si la 
Chambre des Députés a été activement consultée. 
 
Concernant l’objectif « émissions de gaz à effet de serre », un député critique que le point 
des «Principales mesures pour atteindre l’objectif national » n’ait pas davantage été précisé. 
Ce même intervenant réitère également sa critique quant à l’absence de données chiffrées 
en ce qui concerne les implications sur le budget de l’Etat des objectifs arrêtés par le PNR 
2020. Il poursuit en citant les objectifs ambitieux fixés en matière de développement des 
sources d’énergies renouvelables, tout en soulignant que les mesures de mise en œuvre 
prévues restent peu concrètes et largement en dessous des ambitions affichées et renvoie 
aux stations de biométhanisation. Ces mêmes critiques pourraient être réitérées en ce qui 
concerne les objectifs en matière d’« efficacité énergétique ». 

                                                           
1 Suite à l’exposé de M. le Ministre, des copies de cette présentation sont distribuées à l’assistance. 
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M. le Ministre souligne qu’il n’a jamais été envisagé de transmettre autant de détails, 
notamment en ce qui concerne l’impact budgétaire des différentes mesures nationales 
prévues, à la Commission européenne. Les coûts sont largement connus. Ainsi, l’impact 
budgétaire, endéans quatre années, du plan d’action national en matière d’énergies 
renouvelables a été chiffré à 830 millions d’euros. 
 
Quant aux problèmes évoqués en relation avec les stations de biométhanisation, M. le 
Ministre rappelle que la tarification prévue est à considérer comme une aide d’Etat et doit 
donc être notifiée à la Commission européenne pour être autorisée. Dès que le 
Gouvernement aura son feu vert, le règlement grand-ducal afférent saura être adopté.  
 
Quant à l’efficacité énergétique, l’effort d’investissement du Gouvernement est également 
connu. Le coût d’une série d’autres mesures prévues par le PNR 2020 ne peut, par contre, 
être évalué avec précision, notamment sur une telle période prolongée. Il ne fait donc peu de 
sens d’indiquer à quelques endroits l’impact budgétaire et de rester muet à d’autres endroits.  
 
En conclusion, il est rappelé que le PNR 2020, qui sera désormais transmis à la Commission 
européenne, est à considérer comme le premier programme de ce genre. Il sera évalué par 
les instances communautaires et il est susceptible d’être précisé à l’avenir. 
 
 

2.  Entrevue avec Monsieur le Ministre des Finances au sujet des objectifs 
budgétaires pour la période 2011-2014 
 

 
Cette entrevue s’inscrit dans la suite des échanges de vues du 17 février et du 29 mars 
2011, au cours desquels M. le Ministre avait exposé les implications du "semestre 
européen", respectivement les prévisions économiques et budgétaires pour la période 2011-
2014.  
 
M. le Ministre présente les grandes lignes du document intitulé « 12e actualisation du 
Programme de stabilité et de croissance du Grand-Duché de Luxembourg pour la période 
2011-2014 », distribué aux membres de la Commission et joint en annexe au présent 
procès-verbal (cf. Annexe 2).  
 
L’actualisation du programme de stabilité tient compte des hypothèses externes communes 
de la Commission européenne en matière de croissance économique, de prix du pétrole et 
de taux d’intérêt. (cf. « II.2. Prévisions macroéconomiques : l’environnement international » 
p.6 de l’Annexe 2).  
 
Le tableau « Annexe 2 » (p. 33) résume les hypothèses. Il est rappelé que si celles-ci 
peuvent paraître optimistes, elles se situent en dessous des performances historiques. 
 
Pour l’évolution des investissements publics, le programme pluriannuel des dépenses en 
capital est utilisé comme référence. Les dépenses publiques, tout comme les recettes,  
devraient augmenter de 5% par an en moyenne. Cette augmentation est en phase avec la 
croissance économique. 
 
Le tableau 2 (p. 29) indique les niveaux de déficit pour la période 2011-2014. Pour la période 
postérieure à l’année 2012, le programme de stabilité est basé sur l’hypothèse de «politique 
inchangée», en attendant la mise en œuvre de la revue à mi-parcours prévue en 2012. 
 
Au niveau de l’administration publique, le déficit se situera entre 1 et 1,5%. Ce résultat n’est 
pas celui visé par le Gouvernement qui veut rétablir l’équilibre des finances publiques en 
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2014. Il est rappelé que l’objectif budgétaire à moyen terme du Luxembourg est de +0.5% du 
PIB l’an, afin de pouvoir préfinancer partiellement la future augmentation des dépenses 
publiques liées au vieillissement démographique. De plus le déficit devrait être réduit de 
0,5% par an. 
 
Echange de vues  
 
De l’échange de vues subséquent, il y a lieu de retenir les éléments suivants :  
 

- Les hypothèses de travail ont été élaborées sur base des chiffres communiqués par 
le STATEC, eux-mêmes basés sur les prévisions de la Commission européenne, et 
des résultats des deux dernières années qui ont plaidé en faveur du scénario certes 
optimiste mais réaliste. Il est précisé que l’hypothèse de survenance de deux chocs 
externes au niveau du taux de croissance est traitée par l’actualisation du programme 
de stabilité et de croissance (cf. « III.7. Analyse de sensibilité » p. 18 et 19). Ainsi, en 
cas de choc de croissance négatif, le déficit se chiffrerait à -1,8% du PIB en fin de 
période (2014). En cas de choc de croissance positif, le solde budgétaire 
s’approcherait de 0. 
 

- Le tableau 4 (p.30) retrace l’évolution jusqu’en 2014 de la dette publique en prenant 
en compte la dette supplémentaire destinée à financer le déficit. Le tableau ne prend 
pas en compte les remboursements du capital. A l’inverse l’emprunt de 2 milliards est 
inclus au-delà de son échéance en 2013. 
 

- La croissance du PIB va de pair avec la croissance de l’emploi qui aura des 
incidences, notamment sur l’environnement et les transports. 
 

- Il est regrettable qu’il n’existe pas de données détaillées ou d’études sectorielles sur 
la croissance de l’emploi.  
 

- En dépit de la croissance continuelle de l’emploi, le taux de chômage reste élevé, ce 
qui peut paraître inquiétant. 
 

- En ce qui concerne l’élasticité, c’est l’hypothèse de 0,9, donc la plus optimiste qui a 
été retenue. (Pour mémoire les scénarii alternatifs étaient basés sur une élasticité de 
0,74 respectivement de 0,8.) Il est toutefois rappelé qu’en dépit du caractère 
optimiste de l’élasticité, le déficit reste substantiel sur toute la période, ce qui se 
traduira par une augmentation de la dette publique. En termes d’endettement, 
l’objectif du Gouvernement est de ne pas excéder le seuil des 25-30 %. 
 

- Il est permis de s’interroger sur l’opportunité de fixer un seuil d’endettement, à l’instar 
de l’Allemagne par exemple qui l’a inscrit dans sa constitution. On peut estimer en 
effet que toute dette qui ne sert pas à financer des investissements n’est pas justifiée. 
Toutefois, il n’existe pas de critères scientifiques pour définir le niveau de ce seuil. 
Par ailleurs, d’aucuns sont d’avis que la politique ne doit pas se doter de règles 
contraignantes supplémentaires qui risquent de restreindre le niveau de flexibilité. 
 

- Il est convenu d’organiser, fin juin - début juillet, un débat d’orientation sur 
l’actualisation du programme de stabilité et de croissance et les recommandations de 
la Commission européenne. 
 

 
3.  "Evolution de la situation budgétaire" 
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Monsieur le Ministre rappelle que les premiers mois de l’année ne sont jamais représentatifs 
pour l’évolution budgétaire au cours d’une année. 
 
Evolution des recettes et dépenses  
Le premier tableau de l’Annexe 3 permet de retracer la progression des dépenses et des 
recettes entre le 1er trimestre 2010 et le 1er trimestre 2011. Si l’augmentation des dépenses 
(+3,9%) peut être qualifiée de normale, celle des recettes (+16,9%) est nettement plus forte. 
Cependant, en dépit des résultats satisfaisants du 1er trimestre, le solde reste déficitaire. 
 
Situation des recettes courantes de l’Etat au 31 mars 2011 
 
Il ressort du 3e tableau de l’Annexe 3 (Situation des recettes courantes de l’Etat au 31 mars 
2011), que les recettes du 1er trimestre 2011 liées aux impôts directs dépassent de +136,6 
MEUR (soit environ 26%) celles du 1er trimestre 2010. Ce résultat s’explique par 
l’encaissement en début d’année des soldes dus au titre de l’impôt sur les collectivités de 
quelques grandes institutions financières, phénomène exceptionnel qui risque de ne pas se 
répéter au cours de l’année. 
Le ratio soldes/avances concernant l’impôt sur les collectivités est de 50/50.  
 
Du côté des impôts indirects, la variation de +119 MEUR entre le 1er trimestre 2010 et le 1er 
trimestre 2011 s’explique par le recouvrement renforcé et les bons niveaux de recettes liées 
à la TVA sur l’e-commerce et à la taxe d’abonnement. 
 
Echange de vues  
 
De l’échange de vues subséquent, il y a lieu de retenir les éléments suivants :  
 

- Il est évident que la hausse du prix des carburants s’est également répercutée de 
manière positive sur le niveau des recettes liées à la TVA.  
 

- La baisse des recettes liées à la retenue sur revenus d’épargne (non-résidents) 
s’explique essentiellement par le niveau bas des taux d’intérêts et non pas par des 
retraits d’avoirs. 
 

- Le Ministère des Finances ne dispose pas de données chiffrées sur l’envergure du 
litige avec le « Finanzamt Trier ». 
 

- La coopération entre les Ministères et les différentes administrations est excellente en 
ce qui concerne la réalisation des prévisions économiques (cf. réunion COFIBU du 
16 juillet 2010). Le Comité de prévision, composé de représentants de différents 
ministères et administrations, illustre d’ailleurs cette bonne coopération. Or, la BCL, 
en tant qu’entité indépendante, ne fait pas partie de ce Comité de prévision et réalise 
ses propres prévisions. Cependant, il n’existe pas de divergences substantielles 
entre les prévisions effectuées par la BCL et les différentes administrations. 
 

- M. le Ministre propose d’informer la Commission des Finances et du Budget dès qu’il 
existe des précisions sur le plan d’aide accordé au Portugal. 

 
 

4. 6164 Projet de loi 
- portant transposition: 
- de la directive 2009/110/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 
septembre 2009 concernant l'accès à l'activité des établissements de 
monnaie électronique et son exercice ainsi que la surveillance prudentielle 
de ces établissements, modifiant les directives 2005/60/CE et 2006/48/CE et 
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abrogeant la directive 2000/46/CE; 
- de la directive 2009/44/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 mai 
2009 modifiant la directive 98/26/CE concernant le caractère définitif du 
règlement dans les systèmes de paiement et de règlement des opérations 
sur titres et la directive 2002/47/CE concernant les contrats de garantie 
financière, en ce qui concerne les systèmes liés et les créances privées; 
- portant modification: 
- de la loi du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement, à 
l'activité d'établissement de monnaie électronique et au caractère définitif 
du règlement dans les systèmes de paiement et les systèmes de règlement 
des opérations sur titres; 
- de la loi du 5 août 2005 sur les contrats de garantie financière; 
- de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le 
blanchiment et contre le financement du terrorisme;  
- de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier; 
- de la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d'une commission 
de surveillance su secteur financier 

 
M. le rapporteur rappelle que l’amendement 7, adopté par la Commission le 29 mars 2011, 
visait à modifier les conditions de remboursement prévues à l’article 48-2, paragraphe (2) 
(sous le point 7) de l’article 1er du projet de loi). 
 
Par le biais de l'amendement 7, les émetteurs de monnaie électronique devaient rembourser 
la monnaie électronique soit en pièces et billets de banque, soit par virement sur le compte 
du détenteur de la monnaie électronique. Dans leur motivation de l’amendement, les 
membres de la Commission avaient estimé que le fait de garantir au détenteur de monnaie 
électronique le choix du mode de remboursement était de nature à renforcer la confiance 
des consommateurs dans la monnaie électronique.  
 
Il s’avère toutefois qu’en réalité le choix du mode de remboursement risquerait d’engendrer 
des difficultés pour certains émetteurs de monnaie électronique. En effet, si les 
établissements de crédit n'auraient pas de difficulté pour remplir cette nouvelle obligation, il 
n'en serait pas de même pour d'autres émetteurs de monnaie électronique dont la relation 
d'affaires avec la clientèle a lieu exclusivement à distance sans aucun contact direct ("face-
to-face"). L'obligation faite à ces autres émetteurs de monnaie électronique de procéder, à la 
demande de leurs clients, à un remboursement en espèces de la monnaie électronique 
détenue ne serait pas compatible avec le modèle d'affaires de ces émetteurs de monnaie 
électronique.  
 
Les membres de la Commission décident dès lors de maintenir la teneur initiale du libellé et 
de retirer l'amendement 7 de manière à tenir compte de la variété des modèles d'affaires 
existant dans le domaine de la monnaie électronique et afin de ne pas freiner l'innovation. 
Les membres de la Commission des Finances et du Budget soulignent que le niveau de la 
protection offerte aux détenteurs de monnaie électronique n'est pas affecté par le retrait de 
l'amendement 7, compte tenu de l'obligation qui est faite aux émetteurs de monnaie 
électronique de rembourser aux détenteurs de monnaie électronique la valeur monétaire de 
la monnaie électronique détenue. 
 
Par conséquent, le paragraphe (2) de l’article 48-2 se lit comme suit :  
 
« (2) Les émetteurs de monnaie électronique sont tenus de rembourser, à la demande du 

détenteur de monnaie électronique, à tout moment et à la valeur nominale, la valeur 
monétaire de la monnaie électronique détenue. » 
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Une lettre sera adressée au Président du Conseil d’Etat afin de l’informer de cette décision. 
 
 

5.  Adoption du projet de procès-verbal de la réunion du 21 janvier 2011 
 
Le projet de procès-verbal du 21 janvier 2011 est adopté. 
 
 

6.  Divers 
 
M. le Président de la Chambre des Députés a prévu d'effectuer une visite de la BEI le 26 mai 
2011, en présence des membres de la Commission des Finances et du Budget. A priori la 
visite débutera à 11 heures et sera suivie d'un déjeuner sur place, en présence des 
membres du Comité de direction de la BEI. 
 

Luxembourg, le 2 mai 2011 
 
 
 

La secrétaire, 
Carole Closener 
 
Le secrétaire, 
Timon Oesch 
 
 

Le Président de la Commission de 
l'Economie, du Commerce extérieur et de 
l'Economie solidaire, 
Alex Bodry 
 
 
 
Le Président de la Commission des Finances 
et du Budget, 
Michel Wolter 
 
 
 
Le Président de la Commission du Contrôle 
de l'exécution budgétaire, 
Anne Brasseur 

 
 
Annexe 1 :  Présentation Powerpoint « Le programme national de réforme (PNR) 

Luxembourg 2020 dans le cadre de la stratégie Europe 2020 » 
 
Annexe 2 :  12e Actualisation du Programme de stabilité et de croissance du Grand-Duché 

de Luxembourg pour la période 2011-2014  
 
Annexe 3 :  Administration centrale 2011 – Evolution des recettes et dépenses 



« Le programme national de réforme (PNR)
Titre

« Le programme national de réforme (PNR) 

Luxembourg 2020 dans le cadre de la g

stratégie Europe 2020 »

Réunion conjointe de la Commission de l’Economie, du Commerce extérieur 

et de l’Economie solidaire / Commission des Finances et du Budget /et de l Economie solidaire / Commission des Finances et du Budget / 

Commission du Contrôle de l'exécution budgétaire

29 il 201129 avril 2011

1



1. Le cadre européen – Europe 2020p p

2
Pour plus de détails: http://ec.europa.eu/europe2020/index_en.htm 



L t té i E 2020 (2010 2020)La stratégie Europe 2020 (2010-2020)

• la sortie de la crise doit être le point d'entrée dans une économie 
sociale de marché durable, une économie plus verte et plus 
intelligente ;

afin de réussir cette transformation l'Europe a besoin d'un agenda• afin de réussir cette transformation, l'Europe a besoin d'un agenda 
commun - la stratégie Europe 2020 ;

• la stratégie Europe 2020 devra se fonder sur les résultats obtenus parla stratégie Europe 2020 devra se fonder sur les résultats obtenus par 
la stratégie de Lisbonne pour la croissance et l’emploi (2000-2010);

• en mars 2010 la Commission avait présenté une proposition formelle 
sur la stratégie Europe 2020 en vue d'une adoption de celle-ci par les 
Chefs d'Etat et de gouvernement en mars/juin 2010 ;

3



l C il é d j i 2010 êté l i i t d tt• le Conseil européen de juin 2010 a arrêté la mise au point de cette 
nouvelle stratégie, dont la gouvernance aura dans le futur lieu à 
trois niveaux intégrés:

Une surveillance macro-économique (Lignes directrices 
intégrées n°1-3) adressant les politiques macro-économiques 
et structurelles ;et structurelles ;

Une coordination thématique (Lignes directrices intégrées n°4-
10). Cette partie couvrira notamment cinq grands objectifs 0) Cette pa t e cou a ota e t c q g a ds object s
européens, et leur mise en œuvre nationale ;

En parallèle aura lieu la surveillance dans le cadre du Pacte de 
stabilité et de croissance (PSC).

4



5



Gouvernance Europe 2020 – schéma récapitulatif

EUROPE 2020 FIVE HEADLINE TARGETSEUROPE 2020 FIVE HEADLINE TARGETS

Gouvernance Europe 2020 schéma récapitulatif

Europe 2020 Integrated Guidelines
Stability and 
Growth PactEurope 2020 Integrated Guidelines
Stability and 
Growth Pact

Fiscal 
surveillance

Macro-economic
surveillance

Thematic
coordination

Fiscal 
surveillance

Macro-economic
surveillance

Thematic
coordination

National 
Reform

Stability and 
Convergence National level

National 
Reform

Stability and 
Convergence National level

Programmes  Programmes  

Commission’s Annual Growth Survey  
EU annual policy guidance and recommendationsEU level

Programmes  Programmes  

Commission’s Annual Growth Survey  
EU annual policy guidance and recommendationsEU level
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EU annual policy guidance and recommendations
EU flagship initiatives and levers

EU annual policy guidance and recommendations
EU flagship initiatives and levers



• le Conseil européen a confirmé, à côté d’une nouvelle gouvernance, p , g ,
trois priorités («croissance intelligente, durable et inclusive») et cinq 
grands objectifs de l'UE, qui constitueront des objectifs communs 
guidant l'action des États membres et de l'UE :guidant l action des États membres et de l UE :

« S'employer à porter à 75 % le taux d'emploi des femmes et des hommes âgés de 20 à 64 ans (...)

améliorer les conditions de la recherche et développement (R&D), afin en particulier de porter à 3 % du 
PIB ( )PIB (...)

réduire les émissions de gaz à effet de serre de 20 % par rapport aux niveaux de 1990; faire passer à 20 
% la part des sources d'énergie renouvelable dans notre consommation finale d'énergie; et s'acheminer 
vers une augmentation de 20 % de notre efficacité énergétique (...)

améliorer les niveaux d'éducation, en particulier en s'attachant à réduire le taux de décrochage scolaire à 
moins de 10 % et en portant à 40 % au moins la proportion de personnes âgées de 30 à 34 ans ayant 
obtenu un diplôme de l'enseignement supérieur ou atteint un niveau d'études équivalent ;

f i l'i l i i l ti li éd i t l té ' tt h t à 20 illifavoriser l'inclusion sociale, en particulier en réduisant la pauvreté, en s'attachant à ce que 20 millions 
de personnes au moins cessent d'être confrontées au risque de pauvreté et d'exclusion. Cette 
population est définie comme étant le nombre de personnes qui sont menacées par la pauvreté et 
l'exclusion au regard de trois indicateurs (risque de pauvreté, dénuement matériel et fait de vivre dans un 
ménage sans emploi) les États membres étant libres de fixer leurs objectifs nationaux sur la base des

7

ménage sans emploi), les États membres étant libres de fixer leurs objectifs nationaux sur la base des 
indicateurs qu'ils jugent les plus appropriés parmi ceux-ci. »



Priorités

ObjectifsObjectifs

Indicateurs

8Source: Observatoire de la Compétitivité, Bilan Compétitivité 2010
http://www.odc.public.lu/publications/bilan_compete/index.html 



Conclusions du Conseil européen (mars 2011)p ( )

PACTE POUR L'EURO PLUS 

“ (...) Engagements annuels concrets

Pour démontrer une volonté réelle de changement et assurer l'impulsion politique nécessaire pour

atteindre nos objectifs communs, les États membres participants conviendront chaque année, au

niveau le plus élevé, d'une série d'actions concrètes à mettre en œuvre dans un délai de douze mois. Le

choix des mesures politiques spécifiques à mettre en œuvre restera du ressort de chaque pays, mais

ce choix sera guidé en particulier par l'examen des éléments mentionnés précédemment. Ces

engagements se refléteront également dans les programmes nationaux de réforme et dans les

programmes de stabilité présentés chaque année, qui seront évalués par la Commission, le Conseil et

l'Eurogroupe dans le cadre du semestre européen. “

9



2. Le cadre national – Luxembourg 2020g

10



• Chaque Etat membre doit mettre en oeuvre la stratégie Europe 2020 q g p
au niveau national à travers un programme national de réforme 
(PNR) ;

• Ces rapports annuels doivent couvrir un nombre restreint d’éléments-
clé, dont:

Un scénario macro économique ;Un scénario macro-économique ;

Un chapitre dédié à la surveillance macro-économique ;

Les objectifs nationaux traduisant pour chaque Etat membre les 
cinq grands objectifs européens fixés par le Conseil européen ;

Un chapitre dédié aux questions horizontales de la stratégie:Un chapitre dédié aux questions horizontales de la stratégie: 
appropriation nationale, communication, évaluation et suivi, etc ;

11+ les engagements nationaux annuels dans le cadre de la mise 
en oeuvre nationale du Pacte pour l’euro ;



Lien entre le PNR/PSC au Luxembourg

- Comité de prévision pour les prévisions macro-économiques 

Lien entre le PNR/PSC au Luxembourg

p p p q
et budgétaires (Ministère des Finances -IGF, Trésorerie de l’Etat- ; 
Administration des Contributions directes ; Administration de l’Enregistrement 
et des domaines ; Administration des Douanes et accises ; Ministère de 
l’Economie et du Commerce extérieur ; Statec ; IGSS ; CSSF).

- Réseau interministériel Europe 2020 (départements ministériels 
concernés par la stratégie Europe 2020, dont le Ministère de l’Economie et du p g p ,
Commerce extérieur et le Ministère des Finances). 

Renforcer le lien PNR/PSC est préconisé dans le cadre duRenforcer le lien PNR/PSC est préconisé dans le cadre du 
«semestre européen» qui a débuté en janvier 2011.

12



PROJET “Luxembourg 2020” (novembre 2010)

PROJET provisoire et transitoire du PNR soumis 
à la Commission européenne en novembre 2010, p ,
en attente du lancement du semestre européen ;

Entre 2010/2011 des consultations ont eu lieu, 
dont : 

• deux débats d’orientation à la Chambre des 
Députés (juin 2010 et mars 2011) ;
• contributions écrites des Commissions 
parlementaires (février-avril 2011) ;

lt ti d t i i t d l• consultation des partenaires sociaux et de la 
société civile ;
• ...

13Source: Observatoire de la Compétitivité
http://www.odc.public.lu/publications/pnr/index.html



PNR “Luxembourg 2020” (avril 2011)
Chapitre 2. “Scénario macro-économique”

l PNR d t à t t t l i i l é i ile PNR adopte à court et moyen terme les principales prévisions macro-
économiques du PSC 2011-2014 ;

à long terme, le gouvernement aligne ses principales hypothèses 
économiques sur le scénario macro-économique utilisé dans le cadre des 
travaux du « Working Group on Ageing Populations and Sustainability » du 
Comité de politique économique de l’UE.

14



Chapitre 3. “Surveillance macro-économique”p q

le PNR fait une synthèse des principaux chiffres budgétaires du PSC 2011-2014 ;

le PNR reprend des mesures de compétitivité-prix et compétitivité-coûts ;

le PNR répond aux freins macro-structurels à la croissance (“bottlenecks”)le PNR répond aux freins macro structurels à la croissance ( bottlenecks ) 
adressés au Luxembourg par le Conseil Affaires économiques et financières en 
juin 2010 : système de pensions - secteur financier - marché du travail et de 
l’emploi - système d’éducation.p y

15



L PNR d l bj tif ti i t
Chapitre 4. “Coordination thématique” - objectifs nationaux

Le PNR comprend les objectifs nationaux suivants:
Objectif européen pour 2020 Objectif national pour 2020

Objectif  1 « (…) porter à 75 % le taux d'emploi des femmes et des 
hommes âgés de 20 à 64 ans »

73%
(71,5% pour 2015)

Objectif  2 « (…) porter à 3 % du PIB le niveau cumulé des 
investissements publics et privés »

Intervalle de 2,3 à 2,6%
(2,0% pour 2015)

Objectif  3 « (…) réduire les émissions de gaz à effet de serre de 
20 % (…) »

- 20% *

« ( ) faire passer à 20 % la part des sources d'énergie 11% *« (…) faire passer à 20 % la part des sources d énergie 
renouvelable dans notre consommation finale 
d'énergie »

11% *
(moyenne 2015/2016 5,45%)

« (…) s'acheminer vers une augmentation de 20 % de 
notre efficacité énergétique »

13% **
(10,38% pour 2016)

Obj tif 4 ( ) réd ire le ta de décrochage scolaire à moins d bl t i d 10% ***Objectif  4 « (…) réduire le taux de décrochage scolaire à moins 
de 10 % »

durablement moins de 10% ***

« (…) porter à 40 % au moins la proportion de 
personnes âgées de 30 à 34 ans ayant obtenu un 
diplôme de l'enseignement supérieur ou atteint un 
niveau d'études équivalent »

40% ***

niveau d études équivalent »

Objectif  5 « (…) 20 millions de personnes au moins cessent 
d'être confrontées au risque de pauvreté et d'exclusion.»

/

Remarques: * Pour les émissions de gaz à effet de serre et les énergies renouvelables des objectifs nationaux contraignants ont déjà existé avant le lancement de Europe 2020.
** Actuellement il s’agit encore uniquement d’une analyse de faisabilité d’une extension jusqu’en 2020 de l’objectif indicatif national prévu pour 2016 (directive 2006/32/CE)
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** Actuellement, il s’agit encore uniquement d’une analyse de faisabilité d’une extension jusqu’en 2020 de l’objectif indicatif national prévu pour 2016 (directive 2006/32/CE)
*** Des enquêtes nationales seront également utilisées comme instruments de mesure pour ces deux objectifs, car l’indicateur calculé par Eurostat, issu de l’enquête « Forces
de travail », n’est pas totalement représentatif pour le Luxembourg. Il faut veiller à produire des statistiques qui distinguent les personnes ayant fréquenté les écoles
luxembourgeoises, afin de pouvoir mesurer la qualité du système d’éducation national (population nationale résidente) et de renseigner sur la capacité du système
scolaire luxembourgeois à former des jeunes, en complément de la mesure des besoins du marché du travail.



Mesures organiques (réforme 
de l’ADEM ; création d’un Observatoire 
d hé d l’ l i

Objectif national “Emploi”
du marché de l’emploi ; 
encouragement de l’apprentissage tout 
au long de la vie ; initiatives Fit4Job -
financial markets, 45+, génie civil ...)

Renforcement de 
l’employabilité des jeunes 
(maison de l’orientation ; contrat 
d’Appui-Emploi, contrat d’initiation à 
l’ l i j t d )l’emploi ; projet coup de pouce ...)

Participation des femmes 
dans l’emploi (réforme du congé 
parental ; création d’entreprise par lesparental ; création d entreprise par les 
femmes ; crèches ...)

Politiques en faveur des 
seniors (formation et orientation 
professionnelle ; réforme du système 
des retraites ...)

Politiques en faveur des 
personnes à besoins

17

personnes à besoins 
spécifiques (jobcoaching, accès au 
premier marché du travail et extension 
des structures protégées ...)



Objectif national “Recherche & Développement”
Recherche publique (contratRecherche publique (contrat 

d’établissement 2010-2013 avec 
l’Université du Luxembourg ; contrats 
de performance 2011-2013 avec les 
CRPs, CEPS, FNR, Luxinnovation ; 

CORE d FNRprogramme CORE du FNR ; programme 
des aides à la formation recherche ; 
programmes ATTRACT et PEARL ; 
soutien aux politiques de 
diversification économique, dont  le 
centre de compétence en médecine 
personnalisée ; triangle de la 
connaissance Esch-Belval ...)

Recherche privée (Loi du 5 juinRecherche privée (Loi du 5 juin 
2009 concernant la promotion de la 
RDI ; nouveaux pôles d’innovation 
durables ; plans d’action logistique, 
technologies de la santé et des 
é t h l i id Fit4E )écotechnologies ; aides Fit4Europe ...)
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Objectif national “Emissions de gaz à effet de serre”

Partenariat pour 
l’environnement et le climat

Plan d’action de réduction 
des émissions de CO2
(sera finalisé en mai 2011)

19



Objectif national “Energies renouvelables”

Plan d’action en matièrePlan d action en matière 
d’énergies renouvelables

(production d’électricité et de chaleur 
/froid à partir de ressources 
renouvelables ; mélanges de bio-renouvelables ; mélanges de bio-
carburants dans la carburants ; 
mécanisme de coopération entre Etats 
membres et UE ...)
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Objectif national “Efficacité énergétique”
1er Plan national d’efficacité 

énergétique en 2007 (calcul de la 
consommation moyenne annuelle ; calcul 
de l’objectif indicatif national ; 
d i ti d l tidescription des mesures - early action, 
mesures nouvelles et mesures projetées 
possibles ; mesures prises par le secteur 
public dont mesures d’efficacité 
énergétique dans la création de nouveaux g q
bâtiments publics ; mécanisme de 
promotion de l’efficacité énergétique ...)

2ème Plan national d’efficacité 
énergétique (sera publié en juin 2011)énergétique (sera publié en juin 2011)

3ème Plan national d’efficacité 
énergétique (2014)

Remarque: Indicateur de substitution utilisé actuellement par Eurostat pour mesurer l’objectif 
d’efficacité énergétique de la stratégie Europe 2020. L’indicateur d’efficacité énergétique lui-
même est à ce moment toujours en développement auprès de Eurostat.
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Objectif national “Décrochage scolaire”

Promotion de la réussite 
scolaire (réforme de l’école 
fondamentale ; réforme des classes 
inférieures de l’enseignement secondaire 
...)

Renforcement des activitésRenforcement des activités 
d’orientation (maison d’orientation)

Réintégration dans l’éducation 
et la formation (école de la 2ème (
chance, cours d’orientation et d’initiation 
professionnelle ...)

Remarque: Cet indicateur calculé par Eurostat, issu de l’enquête « Forces de travail » (2009:
Luxembourg 7,7%) n’est pas totalement représentatif pour le Luxembourg. Il faut veiller à produire
des statistiques qui distinguent les personnes ayant fréquenté les écoles luxembourgeoises afin de
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des statistiques qui distinguent les personnes ayant fréquenté les écoles luxembourgeoises, afin de
pouvoir mesurer la qualité du système d’éducation national (population nationale résidente) et de
renseigner sur la capacité du système scolaire luxembourgeois à former des jeunes, en
complément de la mesure des besoins de notre marché du travail. Le ministère de l’Education
nationale et de la Formation professionnelle calcule un tel indicateur national, et le Luxembourg a
affiché en 2008/2009 un taux de 9,0% pour ce décrochage scolaire national.



Objectif national “Enseignement supérieur”

Elargissement de l’offre de 
formation dans l’enseignement 

é isupérieur

Relations étroites avec le 
monde économique

Validation de l’acquis de 
l’expérience

Système de tutorat à 
l’Université du Luxembourg

Remarque: Cet indicateur calculé par Eurostat, issu de l’enquête « Forces de travail » (2009:
Luxembourg 46 6%) n’est pas totalement représentatif pour le Luxembourg Le Luxembourg a
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Luxembourg 46,6%) n est pas totalement représentatif pour le Luxembourg. Le Luxembourg a
retenu de définir cet indicateur par rapport à la population résidente (ce taux « national » s’oriente
actuellement autour des 30%) au lieu d’avoir recours à l’enquête sur les forces de travail (Eurostat).
Le Luxembourg souhaite en effet que cet indicateur renseigne sur la capacité du système scolaire
national à former des jeunes aptes à achever avec succès une formation post-secondaire, plutôt
que d’être le reflet des besoins en qualifications du marché du travail.



Objectif national “Pauvreté/Inclusion sociale” Continuation de la politique de 
l’offre de structures d’accueil 
socio-éducatif

Sensibilisation des parents 
bénéficiaires du RMG en vue de 
l’utilisation du chèque-service 
accueil

Augmentation du taux 
d’activation dans le cadre du 
RMG 

Favoriser la transition des 
j d l i l i à l ijeunes de la vie scolaire à la vie 
professionnelle (Not in education, 
employment or training, service 
volontaire d’orientation, plateformes 
d’information sur les perspectives desd information sur les perspectives des 
jeunes ...)

Introduction du système du 
tiers payant social

24

p y

Action au niveau du logement 
pour favoriser l’inclusion sociale 
(allocation de logement et de loyer)



+ Pacte pour l’euro: engagements transversaux à travers le PNR

Le PNR mentionne les engagements pris par le Luxembourg dans le 
cadre du Pacte pour l’euro (mars 2011) :

retardement de l’application du mécanisme d’indexation des salaires 
en 2011 - négociation d’un accord de modulation de l’incidence 
de l’indexation des salaires pour l’année 2012 ;p

stabilité des cotisations sociales ;

neutralisation de l’effet du salaire social minimum ;

simplification administrative et infrastructures ; 

réforme de l’Administration de l’emploi ; 

relèvement du taux de cofinancement de la part de l’Etat de la

formation continue ; 

25
réforme du régime de pensions ; 

accroissement de la résistance du secteur financier.



Prochaine(s) étape(s) – calendrier européen

Evaluation des PNR et éventuelles recommandations ;

( ) p ( ) p

January March AprilFebruary May June JulyJanuary March AprilFebruary May June JulyJanuary March AprilFebruary May June July

European 
Commission

Autumn:
Peer review 

Annual 
Growth 
Survey

Policy guidance 
including possible 
recommendations 

European 
Commission

Autumn:
Peer review 

Annual 
Growth 
Survey

Policy guidance 
including possible 
recommendations 

Council of 
Ministers

European 
Parliament

at EU level

Debate & 
orientations

Finalisation
& adoption 
of guidance

Debate & 
orientations

Council of 
Ministers

European 
Parliament

at EU level

Debate & 
orientations

Finalisation
& adoption 
of guidance

Debate & 
orientations

Parliament

European 
Council

Spring EU 
summit 

orientations

Endorsement 
of guidance 

Parliament

European 
Council

Spring EU 
summit 

orientations

Endorsement 
of guidance 
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Adoption of National 
Reform Programmes
(NRPs) & Stability 
and Convergence 
Programmes (SCPs)

Autumn:
Decisions 
at national 

level

Member
States

Adoption of National 
Reform Programmes
(NRPs) & Stability 
and Convergence 
Programmes (SCPs)

Autumn:
Decisions 
at national 

level

Member
States



http://www.odc.public.lu/publications/pnr/index.html

Titre

27



LE GOUVERNEMENT
U GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG

Ministère des Finances

12e ACTUALISATION DU PROGRAMME DE
1

STABILITE ET DE CROISSANCE DU GRAND-
I

DUCHE DE LUXEMBOURG POUR LA PERIODE

2011-2014

Luxembourg, 29 avril 2011



2

TABLE DES MATIERES

1. ORIENTATIONS GENERALES ET OBJEeTIFS DE LA POLITIOUE BUDGETAIRE 3

II. SITUATION ECONOMIOUE ET PREVISIONS MACROECONOMIOUES 5

II.1. LA SITUATIONÉCONOMIQUEEN2011 5
II.2. PRÉVISIONSMACROÉCONOMIQUES:L'ENVIRONNEMENTINTERNATIONAL 6
II.3. PRÉVISIONSMACROÉCONOMIQUESÀ MOYENTERME2012-2014 6

III. SITUATION BUDGETAIRE ET DETTE PUBUOUE . 8

III.l. ORIENTATIONSGÉNÉRALESDELA POUTIQUEBUDGÉTAIRE 8
III.2. OBJECTIFBUDGÉTAIREÀ MOYENTERME 8
III.3. LA SITUATIONBUDGÉTAIREEN2009 ETEN2010 9
III.4. LEBUDGETPOURL'EXERCICE2011 10
III.5. LA SITUATIONBUDGÉTAIREDEL'ADMINISTRATIONPUBUQUEEN2012-2014 12
III.6. LA DETTEPUBUQUE 15
III.7 ANALYSEDESENSIBILITÉ 18
III.8 COMPARAISONAVECLESOLDEPROGRAMMEDESTABILITÉANTÉRIEUR 19

v. OUALITE DES FINANCES PUBUOUES 20

VI. SOUTENABILITE A LONG-TERME DES FINANCES PUBUOUES 22

VII. ASPECTS INSTITUTIONNELS DES FINANCES PUBUOUES 24

TABLEAU lA : PERSPECTlVES MACROÉCONOMIQUES 27

TABLEAU 18 : EVOLUTION DES PRIX 27
TABLEAU le : EVOLUTION SUR LE MARCHÉ DU TRAVAIL 28
TABLEAU 1D : BALANCES SECTORIELLES 28
TABLEAU 2 : SITUATION BUDGÉTAIRE DE L'ADMINISTRATION PUBLIQUE 29
TABLEAU 3 : DÉPENSES DE L'ADMINISTRATION PUBLIQUE PAR FONCTION 30
TABLEAU 4 : DETTE PUBLIQUE 30
TABLEAU 5 : EVOLUTION CYCLIQUE DES ANANCES PUBLIQUES 31
TABLEAU 6 : DIVERGENCES PAR RAPPORT AU PROGRAMME ANTÉRIEUR 31

TABLEAU 7 : SOUTENABILITÉ À LONG TERME DES ANANCES PUBLIQUES 32
TABLEAU 8 : SCÉNARIO MACROÉCONOMIQUE - HYPOTHÈSES DE BASE 32



) Programme de stabilité du Grand-Duché de Luxembourg; 2011-2014 3

I. ORIENTATIONS GENERALES ET OBJECTIFS DE LA POLmQUE

BUDGETAIRE

La présente actualisation du programme de stabilité est établie pour la période 2011-2014. Il

couvre ainsi la période restante de la législature du Gouvernement issu des élections

législatives du 7 juin 2009. Elle s'inscrit dans un contexte nouveau, à savoir celui du

« semestre européen ». En effet, le Conseil européen de juin 2010 a décidé de la mise en

place du semestre européen à partir de 2011 comme cycle de coordination des politiques

économiques et budgétaires au niveau communautaire. Par cette décision, les Chefs d'Etat

et de Gouvernement visent un double objectif:

~ Une mise en parallèle des cycles des processus de politiques budgétaires et de

politiques structurelles fondamentales, en imposant aux Etats membres de soumettre

leurs programmes de réformes nationaux (PNR) et leurs programmes de stabilité et

de croissance (PSC) au même moment, à savoir au plus tard fin avril. Cette mise en

parallèle doit encourager les Etats membres à développer des stratégies qui

prennent en compte les interdépendances des deux processus. Ainsi les politiques

structurelles peuvent avoir des effets doubles sur les finances publiques, d'un côté

en augmentant les dépenses publiques par le biais du financement du coût à court et

moyen termes de politiques structurelles ou en augmentant les recettes futures par le

biais d'une augmentation de la croissance potentielle. De même, la stratégie

budgétaire arrêtée par les Etats membres dans le cadre de leurs programmes de

stabilité et de croissance doit pouvoir s'imposer comme une contrainte budgétaire à

la politique structurelle au risque de compromettre sinon toute la stratégie.

~ Le renforcement de la gouvernance économique en Europe par le biais d'une

meilleure surveillance et coordination des politiques budgétaires au niveau

communautaire. Le semestre européen fait ainsi en sorte que la surveillance et la

coordination deviennent un exercice ex ante: les Etats membres sont invités à

soumettre des programmes de stabilité et de croissance au plus tard pour la fin avril

pour que le Conseil Ecofin puisse émettre ses recommandations au plus tard en juin-

juillet, laissant ainsi le temps aux Etats membres de prendre en considération ces

recommandations dans l'élaboration du projet de budget pour l'année qui suit.

Pour la mise en œuvre du semestre européen, le Luxembourg n'a pas dû prendre de

décision ni réglementaire ni législative, mais le calendrier de la procédure budgétaire
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annuelle a été adapté, notamment en avançant la déclaration du Premier Ministre sur l'état

de la Nation en début avril au lieu de début mai. Cet agencement du calendrier a permis de

mieux intégrer l'élaboration du programme de stabilité et de croissance dans la procédure

budgétaire annuelle et d'impliquer davantage la Chambre des Députés par le biais des

débats parlementaires sur la politique budgétaire et économique du Gouvernement.

Dans la déclaration sur l'état de la Nation d'avril 2011, le Gouvernement a réaffirmé l'objectif

de préserver des finances publiques soutenables en rétablissant l'équilibre budgétaire au

niveau de l'administration publique en 2014 au plus tard.

Après le maintien d'une politique budgétaire anticyclique jusqu'en 2010, en conformité avec

les plans de relance européen décidé en décembre 2008, le Gouvernement a pris ses

responsabilités au cours de l'année 2010 pour préparer la sortie des politiques budgétaires

de relance et le début d'une politique d'assainissement des finances publiques à partir de

2011. Ainsi, le Gouvernement, suite à des discussions avec les partenaires sociaux, s'est

accordé sur un paquet de mesures de consolidation portant sur les années 2011 et 2012. En

raison du degré élevé d'incertitude concernant l'évolution du cycle économique et partant des

'recettes publiques, le Gouvernement s'est également accordé sur une « revue à mi-

parcours », c'est-à-dire une évaluation de la situation des finances publiques en 2012 avec,

en cas de besoin, la spécification de mesures de consolidation budgétaire additionnelles en

vue de réaliser l'objectif affiché d'un retour à l'équilibre en 2014 au niveau de l'administration

publique.

Un certain nombre de circonstances font en sorte qu'il est d'autant plus indispensable pour le

Luxembourg de préserver des finances publiques solides. En effet, des finances publiques

solides et soutenables à long terme jouent un rôle important pour la compétitivité générale

d'une économie de petite taille ultra-ouverte comme le Luxembourg qui se caractérise

notamment par un ratio entre les exportations et le PIS d'environ 180%. En matière

d'activités financières, la crise actuelle aura des ramifications importantes au niveau du

secteur financier à l'échelle mondiale et donc aussi au niveau national. Or, les activités

financières représentent entre un quart et un tiers de la valeur ajoutée, de l'emploi et des

recettes fiscales. En outre, la politique budgétaire est confrontée à une situation de volatilité

exceptionnelle des recettes publiques imputable au 'degré d'ouverture élevé ainsi qu'à la

structure de l'économie, alors que simultanément, la structure et le niveau des dépenses

publiques sont relativement figés à court et moyen terme.

A côté de la volatilité des recettes, il convient de relever également que l'évolution de la '

croissance potentielle représente un important risque baissier. En effet, avant la crise, la

croissance potentielle se situait autour de 4 à 4.5% l'an. Or, après la crise, la croissance

potentielle a diminué et s'établit actuellement autour de 2.5 à 3% l'an ce qui, à terme, aura

aussi un effet sur l'évolution de l'emploi et partant sur l'évolution des recettes publiques.
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La consolidation budgétaire à court et moyen terme contribue à "objectif de la soutenabilité

des finances publiques. Or, en raison de sa démographie et de la structure de son marché du

travail, le Luxembourg est confronté à une forte augmentation des dépenses publiques liées

au vieillissement démographique. Afin d'assurer la pérennité du système de sécurité sociale,

le Gouvernement s'engage à réformer le système de l'assurance pension. Les traits saillants

de la réforme ont été présentés en mars 2011 et font actuellement l'objet de consultations

avec les partenaires sociaux.

Finalement, le Gouvernement est soucieux d'éviter une augmentation substantielle de la

dette publique et des charges y afférentes. En effet, la crise de la dette souveraine en Europe

met en exergue l'importance de la rectitude budgétaire, tandis qu'une trop forte augmentation

de la dette publique et des intérêts à payer pour assurer son service rétrécit les marges de

manœuvre budgétaires.

II. SITUATION ECONOMIQUE ET PREVISIONS

MACROECONOMIQUES

ILL La situation économique en 2011

Après une croissance réelle de 3.5% en 2010, la croissance économique ralentit légèrement

à 3.2% en 2011. Ce tassement de la croissance en 2011 reflète un « effet de base» dû à

une forte reprise de la croissance en 2010 après la récession profonde de 2009 et une

politique budgétaire moins expansive qu'en 2009 et 2010. En outre, le commerce extérieur

contribue moins à la croissance qu'en 2010. Finalement, une variation négative des stocks

(déstockage) contribue négativement au taux de croissance en 2011.

Le déstockage et la reprise de l'investissement privé peuvent être interprétés comme des

signes encourageants pour la solidité de la reprise économique après la profonde récession

de 2009. Toutefois, certains « risques externes» prévalent en 2011 et peuvent avoir une

incidence négative sur la croissance: il s'agit en particulier de la crise de la « dette

souveraine» en Europe et l'évolution des prix pétroliers.

Le taux d'inflation, après avoir un connu niveau très bas en 2009, a resurgi en 2010 et va

continuer à monter en 2011, passant de 2.3% à 3.5% (IPCN). Cette hausse du taux

d'inflation s'explique par l'amélioration des conditions cycliques et la progression des prix des

produits énergétiques.

Dans un contexte de révision à la hausse des anticipations inflationnistes dans la zone euro

et de pression continue sur les marchés pétroliers, à la fois à cause d'une forte demande
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internationale et des incertitudes géopolitiques, les perspectives d'inflation pour 2011 restent

orientées à la hausse.

Alors que le marché du travail a bien résisté au retournement conjoncturel en 2008, l'écart

temporel de la réaction du marché du travail à l'évolution cyclique s'est matérialisé en 2009-

2010 quand le taux de chômage est passé à 4.4% en 2010 avec des taux de croissance

faibles de l'emploi intérieur en 2009 (1%) et 2010 (1.5%). En 2011, malgré la reprise du

marché de travail avec un taux de croissance de l'emploi intérieur de 1.9%, le taux de

chômage continue à progresser pour atteindre 5.2%.

II.2. Prévisions macroéconomiques: l'environnement international

Conformément aux hypothèses externes communes de la Commission européenne pour les

programmes de stabilité et de croissance, le programme de stabilité luxembourgeois se base

sur une hypothèse de croissance économique de la zone euro de 1.8% en 2011 et 1.7% en

2012. Il est supposé qu'en fin de période, 2013-2014, la zone euro atteindra le haut d'un

cycle avec des taux de croissance de 2.1% en 2013 et 2.3% en 2014.

En outre, le programme de stabilité est établi en faisant l'hypothèse d'un maintien de

conditions normales sur les marchés financiers internationaux, qui poursuivront une

trajectoire positive en conformité avec l'hypothèse de haut du cycle en fin de période.

L'évolution des prix pétroliers et du taux de change de l'euro sont sujets à un degré élevé

d'incertitude. Pour les besoins du programme de stabilité, les hypothèses techniques

suivantes sont adoptées: le prix du pétrole est fixé à USD 113.9 pour un baril de la qualité

« Brent» et le taux de change à EUR 1 = USD 1.39 au cours de la période 2012-2014.

Il est par ailleurs prévu que les taux d'intérêt à court terme vont remonter graduellement au

cours de la période 2012-2014 pour atteindre 2.4% en 2014 (à partir de 1.5% en 2011). Les

taux d'intérêt à long terme vont aussi augmenter graduellement (de 3.8% en 2011 à 4.9% en

2014).

II.3. Prévisions macroéconomiques à moyen terme 2012-2014

L'économie luxembourgeoise a connu une sortie de la récession en 2009 avec un taux de

croissance relativement fort en 2010 (3.5%) et un léger ralentissement en 2011 (3.2%).

Pour la période 2012-2014, le programme de stabilité est basé sur un scénario qui prévoit

que l'économie luxembourgeoise, à "instar de J'économie de la zone euro, va atteindre le

haut d'un cycle en fin de période. Par conséquent, le taux de croissance augmente

progressivement au cours de la période considérée, passant de 3.5% en 2012 à 3.7% en

2013 pour atteindre 4% en 2014. Avec une moyenne de 3.5% sur la période, le taux de
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croissance est supérieur au taux de croissance moyen historique de la zone euro et de

l'Union européenne, mais inférieur au taux de croissance à long terme de l'économie

luxembourgeoise.

Les facteurs contribuant à .Ia croissance à moyen terme sont la demande intérieure

(consommation privée et consommation des administrations publiques), ainsi que les

exportations nettes. L'investissement évolue à un rythme moins dynamique que sa moyenne

de long terme.

Après l'accélération de l'inflation en 2011, l'évolution du niveau général des prix (IPCN)

commence à baisser à partir de 2012 (2.3%) pour se stabiliser en 2013 et 2014 à 1.7-1.8%,

soit un taux d'inflation inférieur au taux de 2 % considéré par la BCE comme objectif de

stabilité des prix et que le Luxembourg a dépassé systématiquement au cours des années

avant la crise. Cette projection reste toutefois conditionnelle au niveau admis des prix

pétroliers. Or ces derniers sont supposés constants au cours de la période 2012-2014.

La trajectoire de l'inflation à moyen terme implique que les prochaines tranches indiciaires

viennent à échéance en mai 2012 et en septembre 2013.

L'emploi intérieur évolue à un taux de croissance ~ de 2% l'an au cours de la période 2012-

2014 et en parallèle, le taux de chômage diminue graduellement de 5.3% en 2011 à 4.7% en

2014. Notons que le taux de chômage de 4.7% en 2014 est nettement supérieur à la

moyenne historique de la période 1990-2009 qui s'établit à 3.3%. Notons également que le

taux de chômage ne commence à diminuer qu'à partir d'un taux de croissance supérieur à

3.5%, soulignant que le chômage au Luxembourg comporte une importante composante

structurelle.

Les prévisions macroéconomiques à moyen terme sont élaborées sous l'hypothèse que la

crise économique et financière n'implique pas de choc additionnel spécifique négatif au

niveau du secteur financier luxembourgeois. En revanche, le taux de croissance moyen,

admis pour la valeur ajoutée du secteur financier sur la période de prévision, est inférieur à la

moitié du taux historique observé sur les 20 années précédentes (hors impact de la crise

2008-2009).

Les prévisions tiennent implicitement compte des effets de « rémanence» de la crise, c'est-

à-dire que la croissance potentielle de la zone euro et internationale a diminué suite à la crise

économique et financière. Ceci se traduit aussi par une baisse de la croissance potentielle du

Luxembourg qui s'établit à 2.6% sur la période, soit un niveau inférieur à son niveau de pré-

crise (>4%).
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III. SITUATION BUDGETAIRE ET DETTE PUBUQUE

IlL!. Orientations générales de la politique budgétaire

L'année 2010 a été caractérisée par le maintien d'une politique budgétaire anticyclique,

entamée en 2008-2009, afin d'apporter une réponse politique à la crise économique et

financière. Simultanément, pour préparer la phase de consolidation budgétaire, le

Gouvernement a mené au cours de l'année 2010 des consultations avec les partenaires

sociaux afin de dégager un consensus autour des objectifs et des mesures à poursuivre en

matière de consolidation budgétaire.

Le Gouvernement continue à mettre en œuvre une politique budgétaire prudente. L'objectif

affiché de cette politique est le rétablissement de l'équilibre budgétaire au niveau de

l'administration publique en 2014 au plus tard. A cette fin, le Gouvernement approuve en

2010 un paquet de mesures d'assainissement des finances publiques pour les années 2011
!

et 2012 et prévoit une « revue à mi-parcours» de la politique budgétaire en 2012. Compte

tenu du degré élevé d'incertitude lié au cycle économique et de l'importante volatilité des

recettes publiques, la revue à mi-parcours consiste en une .évaluation de la situation des

finances publiques et, en cas de besoin, en la spécification de mesures de consolidation

budgétaire additionnelles en vue de réaliser l'objectif d'un retour à l'équilibre budgétaire en

2014.

111.2.Objectif budgétaire à moyen terme

Conformément aux conclusions du Conseil européen de mars 2005, "objectif à moyen terme

est différencié selon les États membres de manière à tenir compte de la diversité des

positions et développements économiques et budgétaires ainsi que des degrés divers du

risque budgétaire par rapport à la soutenabilité des finances publiques, compte tenu

également des changements démographiques prévisibles.

Les critères et modalités pour prendre en compte les changements démographiques

prévisibles ont été approuvés par le Conseil Ecofin en juillet 2009.

A politique inchangée, les dépenses publiques liées au vieillissement démographique

augmenteront fortement à partir de 2020 et les passifs implicites du Luxembourg sont donc

substantiellement plus élevés que les passifs « explicites» exprimés par la dette publique

brute.
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Par conséquent, la prise en compte des passifs implicites dans la détermination de l'objectif à
moyen terme implique un solde budgétaire ambitieux afin de préfinancer ces engagements

budgétaires futurs.

Ainsi, dans le cas du Luxembourg la réalisation de l'objectif budgétaire à moyen terme de

+0.5 du PIS en termes structurels et la mise en réserve des excédents budgétaires ainsi

dégagés devraient permettre de couvrir les dépenses supplémentaires occasionnées par le

vieillissement démographique d'ici à l'horizon 2040.

111.3.La situation budgétaire en 2009 et en 2010

Au 1er avril 2011, le Luxembourg a notifié à la Commission européenne un déficit de

l'administration publique de -0.9% du PIS en 2009 et de -1.7% du PIS en 2010.

La crise économique et financière a impliqué une détérioration cumulée du solde de

financement de "administration publique de 4.7% du PIS ou 1,882 millions d'euros, à partir

d'un excédant de 3% du PIS en 2008.

Cette détérioration s'explique à la fois par l'évolution des recettes publiques et des dépenses

publiques.

En effet, le ratio entre les recettes publiques et le PIS est passé de 39.8% en 2008 à 39.5%

en 2010, soit une diminution de 0.3%. Or, en même temps le ratio entre les dépenses

publiques et le PIS est passé de 36.9% en 2008 à 41.2% en 2010, soit une augmentation

4.3%.

Alors que le ratio entre les recettes publiques et le PIS avait augmenté entre 2008 et 2009,

notamment à cause du décalage temporel qui existe entre le cycle économique et l'évolution

de certaines recettes, la crise économique a commencé à se répercuter au niveau des

recettes à partir de l'exercice 2010 avec une diminution du ratio de -0.8% du PIS.

Toutes les grandes catégories de recettes publiques connaissent une baisse: le ratio entre

les impôts indirects et le PIS passe de 11.7% en 2009 à 11.4% en 2010, le ratio entre les

impôts directs et le PIS passe de 13.8% à 13.3% et le ratio entre les cotisations sociales et le

PIS passe de 12.0% à 11.4%.

A noter toutefois qu'en niveau, les recettes publiques sont plus élevées que les prévisions en

début d'année 2010 lors de l'actualisation précédente du programme de stabilité. Ceci est

surtout lié à l'amélioration des conditions économiques générales qui s'est notamment

traduite par une révision à la hausse du taux de croissance en volume de 1% (de 2.5% à

3.5%) et du taux de croissance en valeur de 5.4% (de 3.9% à 9.3%).
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Alors que le ratio entre les dépenses publiques et le PIS a connu une augmentation de 4.9%

entre 2008 et 2009, notamment par le jeu des stabilisateurs automatiques impliquant une

hausse des transferts sociaux, le ratio a connu une baisse de 0.8% entre 2009 et 2010. Il

s'agit d'une baisse moins forte que celle des recettes publiques et à partir d'un niveau plus

élevé, ce qui explique le besoin de financement accru. La baisse du ratio entre les dépenses

publiques et le PIS est essentiellement la résultante de deux effets: d'un côté un recul des

transferts sociaux passant de 20.6% en 2009 à 19.8% en 2010 et, d'un autre côté, d'une

augmentation de l'investissement public, passant de 3.7% en 2009 à 4.1% en 2010. Alors

que l'évolution des transferts sociaux reflète une situation du marché de travail moins

négative que prévu avec un rôle décroissant des stabilisateurs automatiques en 2010,

l'évolution de l'investissement public reflète l'effort du Gouvernement à maintenir une

politique anticyclique au cours de l'année 2010 dont l'objectif vise à la fois de soutenir

l'activité économique et de contribuer au potentiel de croissance.

Ainsi, l'amélioration du solde de financement de l'année 2010 par rapport au budget pour

l'exercice 2010 qui prévoyait un déficit de -4.4% du PIS et par rapport au programme de

stabilité de janvier 2010 qui prévoyait un déficit de -3.9%, ainsi que par rapport à la

notification d'octobre. 2010 qui prévoyait un déficit de -2.1% s'explique surtout par

l'amélioration conjoncturelle non-anticipée en 2010. Ainsi, l'année 2010 est caractérisée

notamment par un taux de croissance réel et nominal plus élevé que prévu dans le

programme de stabilité antérieur et une évolution plus dynamique de l'emploi intérieur. En

matière de finances publiques, cette amélioration des conditions macroéconomiques a

surtout eu un impact positif sur le niveau des recettes publiques et un moindre effet sur les

dépenses publiques, par le biais notamment d'une croissance moins importante des

transferts sociaux liées à la situation du marché de travail.

IlIA. Le budget pour l'exercice 2011

Le 5 octobre 2010, le Gouvernement a présenté le projet de budget pour l'exercice 2011 à la

Chambre des Députés. Ce projet de budget a prévu un déficit de -1.2% du PIS ou -520

millions d'euros au niveau de l'administration publique et de -3.4% ou -1,400 millions d'euros

au niveau de l'administration centrale.

La 12e actualisation du programme de stabilité et de croissance présente un déficit de 1.0%

du PIS ou -437 millions d'euros au niveau de l'administration publique et un déficit de 2.5%

du PIS ou -1,123 millions euros au niveau de l'administration centrale.

Cette amélioration du solde budgétaire par rapport au projet de budget pour l'exercice 2011

est essentiellement imputable aux facteurs suivants:

~ Un effet de base positif lié à une révision à la baisse du déficit public pour 2010 ;
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• » Une révision du scénario macroéconomique pour 2011 par rapport aux prévisions

pour 2011 retenues dans le cadre des travaux préparatoires pour le projet de budget

ayant un impact positif sur la situation des finances publiques en 2011 (révision à la

hausse de la croissance économique de 3% à 3.2% et du taux de croissance de

l'emploi de 1.1% à 1.5%);

» Une révision à la hausse de certaines recettes publiques sur base de l'évolution au

cours du premier trimestre de 2011.

A noter qu'alors que le besoin de financement de l'administration centrale diminue de 0.9%

du PIS par rapport au budget pour l'exercice 2011, le solde de l'administration publique ne

connaît qu'une amélioration sensiblement inférieure, à savoir 0.2% du PIS. Ceci est dû à une

révision du solde du secteur de la sécurité sociale lié au traitement statistique des revenus de

la propriété du Fonds de compensation qui gère les réserves du régime d'assurance pension.

Suite à cette révision statistique, le solde de financement de la sécurité sociale est ramené

de 2.1 % du PIS prévu dans le budget pour l'exercice 2011 à 1.4% du PIS dans le programme

de stabilité.

L'évolution de la situation des finances publiques en 2011 est d'un côté tributaire de

l'amélioration des conditions macroéconomiques telles que décrites précédemment et de la

politique budgétaire menée par le Gouvernement avec l'objectif de rétablir l'équilibre

budgétaire au niveau de ('administration publique en 2014 au plus tard.

A cette fin, le Gouvernement a adopté un paquet de mesures de consolidation budgétaire:

Mesures de consolidation budgétaire et leur effet sur le solde de financement
de l'administration ubli ue en 2011

Effet global sur le solde de financement de
l'administration ublique

enmio.€ en %du PIS

34 0.1
des 33 0.1

37 0.1
17 0.05
361 0.8
482 1.1

27 0.1
66 0.2
73 0.2
166 0.4

648 1.5

Dépenses
1) Frais de fonctionnement de l'administration centrale
2) Réaménagement des modalités d1ntervention de l'état en faveur
étudiants
3) Ajustement des pensions à l'évolution générale du niveau de vie
4) Transferts en capitaux, y compris subventions en capital aux entreprises
5) Dépenses d1nvestissement
Total

Recettes
1) Relèvement du taux marginal maximal de 11mpôt sur le revenu
2) Relèvement de 11mpôt de solidarité
3) Introduction d'un prélèvement de crise
Total

Pour l'exercice 2011, l'effet global du paquet de mesures se chiffre à 648 millions d'euros ou

1.5% du PIS par rapport un scénario à politique inchangée. L'effort de consolidation

budgétaire se répartit entre les dépenses publiques à raison de 75% et les recettes publiques

à raison de 25%.
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Par ailleurs, le Gouvernement et les partenaires sociaux se sont accordés sur un report du

mécanisme de l'indexation automatique des salaires entre le 1er octobre 20.10 et le 30

septembre 2011, c'est-à-dire que l'application de toute tranche indiciaire venant à échéance

au cours de cette période est reportée au 1er octobre 2011.

111.5.La situation budgétaire de l'administration publique en 2012-2014

Le Gouvernement a approuvé un paquet de mesures de consolidation portant sur les

exercices budgétaires 2011 et 2012. Une revue à mi-parcours de la situation des finances

publiques est prévue pour l'année 2012. En cas de besoin, c'est-à-dire si le Gouvernement

estime que la convergence vers l'objectif d'un solde budgétaire équilibré en 2014 progresse à

un rythme insuffisant, des mesures supplémentaires de consolidation budgétaire seront

spécifiées lors de cette revue à mi-parcours.

-Les mesures de consolidation budgétaire approuvées en 2010 continuent à produire des

effets en 2012 :

Mesures de consolidation budgétaire et leur effet sur le solde de financement
de l'administration ubli ue en 2012

Effet global sur le solde de financement de
l'administration ubll ue

enmio.€ en%duPrS

34 0.1
33 0.1

4 0.0
17 0.05

392 0.8
480 1.0

39 0.1
69 0.1
90 0.2
198 0.4

678 1.4

Dépenses
1) Frais de fonctionnement de l'administration centrale
2) Réaménagement des modalités d1ntervention de l'état en faveur des
étudiants
3) Ajustement des pensions à l'évolution générale du niveau de vie
4) Transferts en capitaux, y compris subventions en capital aux entreprises
5) Dépenses d1nvestissement
Total

Recettes
1) Relèvement du taux marginal maximal de 11mpôt sur le revenu
2) Relèvement de 11mpôt de solidarité
3) Introduction d'un prélèvement de crise
Total

Malgré la mise en œuvre de ces mesures de consolidation, il est prévu que le deficit de

l'administration publique passe de 1% du PIS en 2011 à 1.5% du PIB en 2012. La diminution

.du ratio entre les recettes publiques et le PIB passe de 39.7% en 2011 à 39.5% en 2012

reflète le fait que certaines catégories d'impôts - notamment les impôts directs prélevés sur

les bénéfices des entreprises - réagissent avec un certain écart temporel à l'évolution de la

conjoncture. Malgré la mise en œuvre de mesures visant à contrôler l'évolution des

dépenses publiques, le ratio entre les dépenses publiques et le PIB augmente de 40.7% en

2011 à 40.9% en 2012 en raison notamment de la progression des dépenses de

rémunération des agents publics et des transferts sociaux.
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•
A noter que dans la déclaration du Premier Ministre sur l'état de la Nation d'avril 2011, un

certain nombre de mesures ayant un impact (positif ou négatif) sur le budget de l'Etat ont été

annoncées sans qu'il soit néanmoins possible à ce stade de quantifier leur impact budgétaire

ou de spécifier un calendrier pour leur mise en œuvre. Il s'agit notamment de mesures dans

les domaines d'action suivants:

> Aides indirectes aux populations vulnérables {par exemple création d'une école pour

enfants « à problèmes », mesures en faveur des sans-abri, création de postes du

type « streetworkers », structures d'accueil pour les demandeurs d'asyle ;

> Promotion de l'efficacité énergétique et de la construction selon des critères

écologiques (par exemple appui financier à "e-mobility, rénovation de bâtiments

selon des critères énergétiques, subventions à la construction selon des critères

écologiques) ;

> Promotion d'une meilleure réconciliation entre vie professionnelle et vie familiale par

le biais de la création de 8,000 placements supplémentaires dans des crèches ou

maisons de relais;

> Réformes dans la fonction publique (par exemple introduction d'une évaluation de la

performance, mesures ayant comme effet de maîtriser l'évolution de la masse

salariale de l'Etat).

Pour la période postérieure à l'année 2012, le programme de stabilité est basé sur

l'hypothèse de « politique inchangée », en attendant la mise en œuvre de la revue à mi-

parcours prévue en 2012.

Au niveau des dépenses publiques, cette hypothèse implique que des taux de croissance

historiques sur longue période (1990-2010) ont été utilisés comme référence pour la

prévision de certains agrégats de la dépense (consommation intermédiaire, subventions ou

transferts courants) tandis que pour d'autres catégories, des hypothèses sur les facteurs

déterminants l'évolution de la d~pense iont été retenues (rémunérations). Pour l'évolution

des investissements publics, le programme pluriannuel des dépenses en capital est utilisé

comme référence.

Au niveau des recettes publiques, cette hypothèse technique implique que les lois fiscales en

vigueur actuellement, à l'exception de la contribution de crise, restent d'application en 2013

et 2014 et qu'il n'y aura pas de nouveaux impôts ou prélèvements.
v

Sur cette base, il est prévu que le déficit de l'administration publique se résorbe

graduellement en 2013 et 2014, passant de 1.5% du PIS en 2012 à 0.8% du PIS en 2014.

En 2014, le déficit budgétaire de l'administration publique se chiffre à 397 millions d'euros et

l'administration centrale éprouve un besoin de financement de 1,227 millions d'euros. Le

solde structurel reste également déficitaire (> -1% du PIS).
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Graphique 1 : Evolution du solde de financement de l'administration publique,.2000-2014
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Par conséquent, l'objectif affiché du Gouvernement du rétablissement de l'équilibre

budgétaire au niveau de l'administration publique en 2014 n'est pas réalisé et le solde de

financement de l'administration publique ne converge pas à l'objectif budgétaire à moyen

terme d'un solde structurel de +0.5% du PIB endéans l'horizon de prévision du programme

de stabilité actuel.

Or, cette conclusion préliminaire est conditionnée par deux considérations importantes: la

réalisation du scénario macroéconomique présenté dans ce programme et l'hypothèse de

politique inchangée au cours de la période 2013-2014. Ces deux considérations feront l'objet

d'un débat politique lors de la revue à mi-parcours des la politique budgétaire en 2012.

111.6. La dette publique

En 2010, la dette publique du Luxembourg se chiffre à 7.661 millions d'euros, soit 18.4% du

PIB. Ainsi, la dette de l'administration publique continue à se situer nettement en-deçà de la

valeur de référence de 60% du PIB.

La dette de l'administration publique est composée de la dette de l'administration centrale et

de la dette des administrations locales. Le sous-secteur de la sécurité sociale est

structurellement excédentaire et ses excédents sont affectés à une réserve de compensation

en vue du financement de prestations futures. A fin 2010, cette réserve de compensation a

atteint 24.4% du PIB, soit un montant global de 10.2 milliards d'euros. La dette de la sécurité

sociale est nulle.

A noter que la dette de l'administration centrale comprend, outre la dette contractée par la

Trésorerie de l'Etat, la dette des établissements publics ainsi que les garanties accordées par

l'Etat à des promoteurs immobiliers dans le cadre de contrats de location-vente en vue de la

construction de certains immeubles présentant un intérêt public (Loi de garantie).

Conformément à la décision d'Eurostat du 11 février 2004 sur le traitement statistique des

partenariats entre le secteur privé et le secteur public, ces transactions sont enregistrées

comme des prêts imputés dans les comptes de l'administration publique. Au cours de la

période 2010-2014, l'impact de cette décision sur le ratio entre la dette brute et le PIB varie

entre 1.5%-1.7% l'an..

Les bons du Trésor émis par l'Etat ne correspondent pas à des fonds récoltés par l'Etat et

remboursables. Ils documentent des engagements pluriannuels vis-à-vis d'institutions

financières internationales (BERD, FAsO, FIDA, GEF, IDA, MIGA). Ces bons ne portent pas

intérêts et ils sont payés au fur et à mesure qu'ils deviennent exigibles. Au 31 décembre

2010, "encours émis de ces bons se chiffre à 66.3 millions d'euros. Le paiement des bons du

Trésor se fait à partir du Fonds de la dette publique. Selon les échéanciers actuellement
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connus, la charge d'amortissement des bons du Trésor sera de 15.0 millions d'euros en

2011, 12.3 millions d'euros en 2012 et 9.5 millions d'euros en 2013.

Graphique 2 : Evolution de la dette publique. 2000-2014
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Le Gouvernement n'a pas procédé à l'émission d'emprunts nouveaux au cours des exercices

budgétaires 1998 à 2005. Il a, au contraire, remboursé la totalité de la dette existante

remontant à avant 1998.

Dans le contexte de la crise financière, l'Etat a procédé en décembre 2008 à l'émission d'un

emprunt obligataire grand-public de 2 milliards d'euros. Cet emprunt obligataire vient à

échéance le 4 décembre 2013 et le programme de stabilité est basé sur l'hypothèse d'un

refinancement intégral de cet emprunt via l'émission d'un nouvel emprunt obligataire d'un

montant similaire.

Pour couvrir les besoins de financement de l'administration centrale en 2010 et 2011, l'Etat a

émis en mai 2010 un emprunt obligataire de 2 milliards d'euros venant à échéance Je 18 mai

2020.

Pour Jes besoins de la présente actualisation du programme de stabilité, il est supposé que

les besoins de financement de J'administration centrale en 2012-2014 sont couverts pas

l'émission d'emprunts nouveaux à hauteur de 1,500 millions d'euros en 2012, 1,300 millions

d'euros en 2013 et 1,250 millions d'euros en 2014.

Il convient de relever que la dynamique de la dette publique est déterminée exclusivement

par l'évolution du besoin de financement de "administration centrale (et accessoirement par

les besoins de financement des administrations locales dont le recours à l'emprunt est

néanmoins strictement réglée par la loi).

L'évolution de la dette publique au cours de la période 2011-2014 prend également en

compte l'effet la décision d'Eurostat du 27 janvier 2011 concernent le traitement statistique

des opérations de la Facilité Européenne de Stabilisation Financière (FESF) et la mise en

place à partir de 2013 du Mécanisme Européen de Stabilité (MES).

Sur cette base, la dette consolidée de l'administration publique augmente graduellement de

18.4% du PIS en 2010 à 22.7% du PIS en 2014 (11,836 millions d'euros). Le service de la

dette publique passe de 171 millions d'euros en 2010 à 255 millions d'euros en 2014 (0.5%

du PIS).

A noter que même si l'équilibre budgétaire nominal au niveau de l'administration publique est

rétabli en 2014, le solde de financement de l'administration centrale restera négatif en 2014

et au-delà, impliquant l'existence d'un besoin de financement brut et donc l'augmentation de

la dette de l'administration publique en 2014 et au-delà.
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III.? Analyse de sensibilité

L'analyse de sensibilité est basée sur la simulation de deux chocs externes au niveau du

taux de croissance dans la zone euro à partir de 2011 : un choc négatif de l'ampleur de -

0.5% et un choc positif de +0.5%.

Le choc externe a un impact négatif significatif sur le taux de croissance au cours de la

période de projection. Alors que dans le scénario central, la croissance économique s'élève à
3.6% en moyenne sur la période 2011-2014, le scénario alternatif implique un taux de

croissance de l'ordre de 3% l'an au cours de la période 2011-2014.

Cette baisse de la croissance économique est essentiellement imputable à une réduction de

la contribution positive du commerce extérieur à la croissance et à une baisse plus

prononcée du niveau d'investissement dû à des perspectives de croissance moins

favorables.

Dans ce scénario alternatif, la trajectoire de l'inflation n'est guère affectée jusqu'en 2012,

mais au-delà de 2013 le taux d'inflation repasse en-dessous de 2% l'an.

L'impact sur le taux de chômage est relativement limité, mais la croissance de l'emploi

intérieur est plus faible (+/- 1% au cours de la période 2011-2014).

Au niveau des finances publiques, la conséquence d'un choc de croissance négatif dans la

zone euro se répercute essentiellement par une baisse des recettes publiques par rapport au

scénario central. Ainsi, suite à la survenance de ce choc théorique, le taux de croissance des

recettes en 2011 est ramené à 5.9%, contre 6.5% dans le scénario central alors que le taux

de croissance des dépenses publiques est ramené à 4.5%, contre 4.7% dans le scénario

central. ln fine, le choc de croissance négatif implique des déficits budgétaires de

l'administration publique plus élevés que prévu dans le scénario central. Ainsi, le déficit

public se chiffre à 1.2% du PIS en 2011 au lieu de 1.0% du PIS dans le scénario central. En

raison de la nature cumulative de ce choc, le solde de financement en fin de période (2014)

se chiffre à -1.8% du PIS, contre -0.8% du PIS dans le scénario central.

En cas de survenance d'un choc de croissance positif dans la zone euro, la croissance

économique au Luxembourg est également plus élevée et le cadre macroéconomique est

généralement plus propice à la consolidation budgétaire. Ainsi, le taux de croissance

économique se chiffre à 4.2% en moyenne au cours de la période 2011-2014, contre 3.6%

dans le scénario central et le taux de croissance de l'emploi se situe à 2.5% en moyenne,

contre 2.2% dans le scénario central. A noter que le regain de dynamise de l'économie est
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accompagnée par une inflation en hausse par rapport au scénario central et le taux d'inflation

se situe se façon permanente> 2% au cours de la période 2011-2014.

Le choc de croissance positif a des effets positifs sur la situation des finances publiques par

l'intermédiaire d'un plus grand dynamise des recettes publiques. Ainsi, pour 2011 la

survenance de ce choc théorique implique une révision à la hausse du taux de croissance

des recettes de 6.5% dans le scénario central à 7.2%. Or, l'augmentation de "inflation par.

rapport au scénario central atténue cet effet par une augmentation des dépenses publiques

étant donné qu'une part importante des dépenses publiques est liée directement ou

indirectement à l'évolution du niveau général des prix. Ainsi, en 2011 le taux de croissance

des dépenses publiques passe de 4.7% dans le scénario central à 4.8%. L'effet net sur le

solde budgétaire de l'administration publique est néanmoins largement positif. Ainsi, le déficit

budgétaire en 2011 est révisé à la baisse de 1% du PIS dans le scénario central à 0.8% du

PIS et en vertu de la nature cumulative du choc, l'impulsion provenant de la croissance

économique est suffisamment forte pour que le solde budgétaire de l'administration publique

redevienne positif dès 2014 (+0.3% du PIS, contre -0.8% du PIS dans le scénario central).

111.8Comparaison avec le solde programme de stabilité antérieur

L'évolution de la conjoncture économique a été beaucoup plus favorable en 2010 par rapport

à ce que la 11ième actualisation du programme de stabilité n'avait prévu. En effet, après

l'année de crise de 2009, d'une ampleur sans précédent depuis 1945, les perspectives

économiques étaient soumises de très grandes incertitudes. Certes, le Luxembourg était sorti

de la récession au cours du dernier trimestre de 2009, mais compte tenu des risques

persistants, il était difficile d'anticiper en début de l'année 2010 que la reprise allait être aussi

forte. En effet, alors que la 11ième actualisation prévoit un taux de croissance de 2.5% pour

2010, le taux de croissance effectif s'est élevé à 3.5%. La correction à la hausse est plus

important encore pour le taux de croissance nominal du PIS: 3.9% dans la 11e actualisation

du programme de stabilité .contre9.3% dans la présente actualisation.

Compte tenu de cet effet de base positif de 2010 sur les années suivantes et compte tenu de

la confirmation de la reprise économique dans la zone euro et donc au Luxembourg, la 1ième

actualisation comprend une révision des hypothèses de croissance vers la hausse pour

toutes les années restantes de la période. Ainsi, c'est surtout en fin de période, où les

grandes différences en termes de croissance se manifestent avec un écart de 0.9% du PIS.

La croissance plus forte et la hausse significative des prix pétroliers ont contribué à des taux

d'inflation plus élevés en 2010 (2.3% au lieu de 0%) et continuent à y contribuer en 2011

(3.5% au lieu de 2.1%), voire 2012 (2.3% au lieu de 1.8%). Ce n'est qu'en fin de période que

les taux d'inflation convergent à nouveau vers un niveau en-dessous de 2% tel que prévu
égaiement dans la 11ième actualisation.
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Quant au marché du travail, le taux de chômage a suivi une trajectoire indiquée par les

prévisions. De même, la date de changement de la tendance du taux de chômage dans le

scénario macroéconomique sur la période n'a pas changé entre les deux programmes: c'est

toujours l'année 2013. Parallèlement, comme conséquence des meilleures conditions

économiques, l'emploi a augmenté en 2010 avec 1.5% alors que les prévisions de la 11ième

actualisation avaient prévu un taux de croissance négatif pour l'emploi (-0.5%).

L'écart des agrégats macroéconomiques par rapport à leur trajectoire anticipée n'est

évidemment pas resté sans conséquences pour l'évolution des finances publiques (déficit et

dette publique). Ainsi, les besoins de financement éprouvés par l'administration publique en

2010 et 2011 sont, nettement moins élevés qu'estimés dans la 11ème actualisation du

programme de stabilité: pour 2010, le besoin de financement s'élève à 1.7% du PIS au lieu

de 3.9% prévu dans le programme antérieur. Pour 2011, le besoin de financement se chiffre

à 1% du PIS au lieu de,5% du PIS. Ces écarts sont donc importants. Ils s'expliquent d'un

côté par l'amélioration substantielle des conditions macroéconomiques en 2010 et en 2011.

D'un autre côté, il convient évidemment de relever l'impact des mensures de consolidation

budgétaire sur les soldes de financement de l'administration publique en 2011 et 2012. En

total, le besoin de financement cumulé au cours de la période 2010-2014 a été révisé à la

baisse de l'ordre de 14.7% du PIS par rapport à la précédente actualisation du programme

de stabilité et par conséquent, les prévisions de dette publique ont été révisées à la baisse

pour un ordre de grandeur analogue.

v. QUALITE DES ANANCES PUBLIQUES

Au cours de la période 2005-2008, le solde de financement de l'administration publique était

excédentaire. Suite au retournement conjoncturel de 2008-2009 et à la mise en œuvre de

mesures exceptionnelles visant à stabiliser l'activité économique et l'emploi, la situation

budgétaire de l'administration publique est devenue déficitaire à partir de 2009 (-0.9% du

PIB). En outre,' elle restera déficitaire en 2010-2012 et, à politique inchangée, au cours de

toutes les années restantes de la période couverte par le programme actuel.

Alors que le gouvernement, a mis à profit la période de croissance économique favorable

2005~2007 pour consolider les finances publiques et pour mettre les excédents budgétaires

des années 2005-2008 en réserve, ce qui a permis de créer des marges de manœuvre

budgétaires pour le financement d'une politique anticyclique lors du retournement

conjoncturel, il faut néanmoins constater que la persistance, depuis 2009, des déficits au

niveau de l'administration publique, et en particulier des déficits plus élevés au niveau de

l'administration centrale, a fait en sorte que les réserves au niveau de l'administration

centrale ont diminué. Ceci a' amené le Gouvernement à faire appel aux marchés financiers



Programme de stabilité du Grand-Duché de Luxembourg, 2011-2014 21
•

pour la première fois depuis longtemps en mai 2010 à travers un emprunt obligataire pour

couvrir ses besoins de financement. Dorénavant le Luxembourg sera obligé de faire appel

aux marchés financiers pour financer ses déficits.

Toutefois, l'objectif affiché du Gouvernement de faire revenir le solde budgétaire de

l'administration publique à. l'équilibre témoigne de sa volonté de garder des finances

publiques saines et soutenables à moyen et long terme. Le premier paquet de mesures de

consolidation décidées en 2010 pour 2011-2012 ne fait que témoigner de la volonté du

Gouvernement à réaliser cet objectif. Un objectif supplémentaire de cette stratégie

budgétaire du Gouvernement vise également à assurer que le niveau d'endettement public

reste aussi bas que possible et bien en-clessous du plafond fixé par les critères de Maastricht

(60% du PIS).

Du côté des dépenses publiques, le Gouvernement continue ses efforts visant à privilégier

les dépenses susceptibles d'avoir un impact positif sur la croissance potentielle, en

conformité notamment avec les objectifs fixés dans les programmes nationaux de réforme

dans le cadre de la stratégie UE2020. Dans cette veine, il s'agit plus particulièrement des

actions suivantes:

~ Maintien de l'investissement public à un niveau élevé;

~ Développement d'infrastructure favorisant la comptabilité entre vie professionnelle et

familiale; augmentation croissante des budgets pour la R&D et l'innovation;

~ Création et développement de l'Université.

Finalement, le Gouvernement s'est également engagé dans son programme

gouvernementale à œuvrer en faveur de davantage de sélectivité sociale au niveau de la

dépense publique, dont l'objectif consiste entre autres à ce que la dépense publique puisse

mieux contribuer à l'équilibre social.

Du côté des recettes, le Gouvernement, conformément à la déclaration gouvernementale, est

soucieux de mener politique fiscale prudente, visant à maintenir un cadre fiscal favorable à

l'emploi, à l'investissement et au pouvoir d'achat des ménages au cours de la période. Dans

ce contexte, on peut rappeler que le paquet de mesures consolidation du Gouvernement se

base davantage sur des mesures touchant aux dépenses publiques qu'aux recettes

publiques.

Finalement, la situation globale des finances publiques luxembourgeoises ne saurait être

appréciée correctement à la seule lecture du solde budgétaire ou de la dette publique sans

tenir compte de l'existence de réserves au niveau de la sécurité sociale. Ces réserves ont été

constituées pendant les années de croissance économique élevée qui étaient notamment

caractérisées par une forte croissance de la masse salariale. Ces réserves, qui s'élèvent

aujourd'hui à 24.4% du PIS, doivent être prises en compte pour évaluer la soutenabilité à
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long terme des finances publiques. En matière de soutenabilité à long terme des finances

publiques, le programme gouvernemental a annoncé la mise en œuvre d'une réforme du

système de pension visant à assurer simultanément la viabilité financière, la viabilité sociale,

la viabilité politique et la légitimité du système de pensions.

VI. SOUTENABIUTE A LONG-TERME DES ANANCES PUBLIQUES

La soutenabilité financière du système de pension est assurée à moyen terme à cause d'une

population en âge de travailler relativement jeune et d'une croissance robuste de l'emploi

intérieur à savoir une croissance de 3% annuellement en moyenne au cours des 10

dernières années.

Toutefois, à long terme, il existe un défi réel d'assurer la pérennité des systèmes de sécurité

sociale à cause du coût économique et budgétaire croissant lié au vieillissement de la

population.

En effet, les dépenses publiques liées au vieillissement démographique sont projetées de

passer, à politique inchangée, de 20% du PIS en 2010 à 38% du PIS en 2060, selon les

projections à long terme de l'Inspection générale de la sécurité sociale.

Cet accroissement sera essentiellement imputable à hauteur de 85% à l'évolution des

dépenses de pensions (tous secteurs confondus), qui passent de 8.6% du PIS en 2010 à

23.9% du PIS en 2060.

Certes, la position de départ du Luxembourg pour affronter ce défi est relativement favorable.

Ainsi il peut se prévaloir d'une position budgétaire qui ne s'est pas trop détériorée (en

comparaison internationale) suite à la crise économique et d'une dette publique peu élevée.

De même, l'objectif budgétaire à moyen terme de +O.S%du PIS l'an, permettra, s'il est

atteint, de préfinancer partiellement la future augmentation des dépenses publiques liées au

vieillissement démographique. Par ailleurs, l'existence de la réserve de pension qui passe de

24.4% du PIS en 2010 à plus de 40% en 2020 permettra d'absorber de futurs excédents des

dépenses par rapport aux recettes.

Or, indépendamment des hypothèses macroéconomiques sous-jacentes, toutes les

projections à long terme confirment l'hypothèse qu'à l'horizon 20S0 ou 2060, la pérennité des

finances publiques n'est pas assurée.

Ainsi, le solde de financement de la sécurité sociale deviendra négatif à partir de 202S, ce qui

fera diminuer la réserve jusqu'à son épuisement aux alentours de 203S.A partir du moment

de l'épuisement de la réserve de compensation, le déficit de la .sécurité sociale sera couvert
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par l'émission de dette publique, impliquant que le ratio entre la dette publique dépassera la

valeur de référence de 60% du PIS vers 2040 (et continuera ensuite à augmenter).

Au-delà du caractère fondamentalement insoutenable de ce scénario, il faut noter par ailleurs

qu'il se base sur des hypothèses qui doivent encore être vérifiées à l'avenir, à savoir: un

niveau de croissance potentielle de 4% jusqu'en 2015 qui baissera ensuite à 2.2% ; un taux

de chômage constant à 4.2% ; une augmentation du taux de participation en général et en

particulier de celui des travailleurs âgés de 32% à 42% en 2040-2050.

Afin d'assurer la soutenabilité à long terme des systèmes de sécurité sociale et des finances

publiques, le Gouvernement, dans sa déclaration gouvernementale de 2009, s'est engagé à

aborder ces questions au cours de la première moitié de la législature.

Conformément à cet engagement, le Gouvernement a présenté en mars 2011 les principales

lignes directrices d'une réforme structurelle du système de l'assurance pension.

Les principes directeurs de la réforme sont les suivants:

~ Relier la durée de la vie active à la longévité;

~ Assurer l'équité entre les revenus disponibles des actifs et pensionnés;

~ Garantir un niveau de pension adéquat;

~ Eviter la pauvreté des bénéficiaires de pension ;

~ Pourvoir une gouvernance appropriée et performante.

La réforme préserve le modèle actuel d'un système de pension par répartition et procède à

des ajustements "paramétriques". Ainsi, elle prévoit la réduction du taux de remplacement

des retraites et une augmentation de l'âge effectif du départ à la retraite, notamment par le

biais de l'introduction dans la formule de calcul des pensions des incitations financières pour

prolonger la vie active et décourager ainsi les départs anticipés à la retraite.

La réforme du système de l'assurance pension ne développera ses effets que graduellement,

au fur et à mesure que le système réformé s'applique à une part davantage croissante des

actifs.

Ainsi, en 2030 l'impact de la réforme réduit les dépenses publiques de pension de 1.6% du

PIS par rapport au scénario central. Or, les moindres dépenses par rapport au scénario

central se chiffrent à 3.8% du PIS en 2040, 6.2% du PIS en 2050 et 7.3% du PIS en 2060.
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VII. ASPECTS INSTITUTIONNELS DES FINANCES PUBUQUES

Le cadre légal des aspects institutionnels des finances publiques n'a pas changé depuis la

dernière actualisation du programme de stabilité. En revanche, un certain nombre

d'aménagements ont été effectués en 2011 afin de faciliter la mise en œuvre du nouveau

cycle du « semestre européen» au niveau national. En particulier, deux changements

informels ont été introduits:

~ La mise en place d'un comité de prévision composé de représentants du Ministère

des Finances, des Administrations fiscales, du Ministère de l'Economie et du

Commerce Extérieur, du Statec, de l'Inspection générale de la Sécurité sociale et de

la Commission de Surveillance du Secteur financier, dont la mission principale

consiste à fournir au Gouvernement des prévisions économiques et financières à

moyen terme;

~ La date de la déclaration du Premier Ministre sur l'état de la Nation a été avancée

d'un mois, de mai à avril, pour y intégrer les grandes orientations de la politique

budgétaire et économiques du Gouvernement et d'y associer la Chambre des

Députés par le biais des débats parlementaires.

En amont de la déclaration du Premier Ministre sur l'état de la Nation, le comité de prévision

élabore une prévision macroéconomique et budgétaire à moyen terme en adoptant

l'hypothèse technique de « politique inchangée ». Cette prévision sert ensuite de base pour

l'élaboration du programme de stabilité et de croissance, en tenant comptes des directives

politiques issues de la déclaration sur l'état de la Nation, de la transmission par le

Commission européenne des « common external assumptions» pour les programmes de

stabilité et de croissance (diffusées aux Etats membres en date du 11 avril 2011) et des

informations statistiques actualisées (notamment notification des déficits du 1er avril, comptes

nationaux et recettes et dépenses de l'administration centrale pour le premier trimestre de

l'exercice en cours).

A terme, la réforme de la gouvernance économique en Europe, notamment l'entrée en

vigueur de la directive du Conseil et du Parlement européen sur les exigences applicables

aux cadres budgétaires des États membres, aura d'importantes implications pour les aspects

institutionnels en matière de finances publiques~

Le cadre légal des aspects institutionnels des finances publiques est fourni par la loi du 8 juin

1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l'Etat.
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Dans le cadre des orientations pluriannuelles de la politique budgétaire exprimées dans la

déclaration gouvernementale de juillet 2009 devant la Chambre des Députés, le

gouvernement s'est engagé à « examiner les moyens pour améliorer la procédure

d'élaboration, d'exécution et d'évaluation du budget dans un double souci de modernisation

du fonctionnement de l'Etat et d'efficacité des dépenses publiques ». Cet objectif fait partie

intégrante de la stratégie budgétaire du gouvernement à « réduire durablement la croissance

tendancielle des dépenses publiques afin d'éviter la résurgence d'un niveau déficit structurel

des finances publiques ».

De par le passé, le programme gouvernemental d'août 2004 prévoyait des adaptations

supplémentaires au niveau de la procédure budgétaire : « Etant donné que la procédure

annuelle de préparation du budget de l'Etat constitue un facteur essentiel pour pouvoir

assurer la maîtrise des finances publiques, le Gouvernement procédera, dès l'exercice

budgétaire 2005, à une refonte de la procédure budgétaire actuelle, qui se traduira

notamment par le report de l'approbation du projet de budget au niveau gouvernemental du

mois d'août au mois d'octobre. En rapprochant ainsi l'adoption du projet de budget du début

de l'exercice auquel il se rapporte, la qualité des prévisions budgétaires pourra encore être

améliorée grâce à la possibilité de pouvoir prendre en compte les prévisions économiques

des organismes statistiques internationaux et nationaux du second semestre dans le cadre

des travaux budgétaires. La suppression de la procédure des amendements budgétaires

permettra par ailleurs de concentrer encore davantage les ressources disponibles sur

l'analyse exhaustive des demandes de crédits et sur la planification pluriannuelle des

investissements de l'Etat ».

La nouvelle procédure budgétaire est d'application depuis l'élaboration du projet de budget

pour l'exercice 2005, conformément aux principes énoncés dans le programme

gouvernemental d'août 2004.

Par ailleurs, la déclaration gouvernementale d'août 2004 prévoyait que: « Tous les projets

d'investissements directs et indirects de l'Etat seront soumis à une analyse et procédure plus

détaillées ayant pour objectif de réduire le coût des investissements publics. Une attention

plus particulière sera également accordée dès la phase de planification à une évaluation des

frais de fonctionnement et d'exploitation des nouvelles infrastructures dans le souci de

maintenir l'équilibre du budget des dépenses courantes de l'Etat ».

En avril 2006, une nouvelle procédure en matière de préparation et de présentation des

grands projets d'infrastructure fut mise en place. Elle prévoit notamment que tout

changement important de programme survenant après le vote d'une loi d'autorisation devra

faire l'objet d'un nouvel examen par la Chambre des Députés et que tout dépassement de

l'enveloppe financière votée entraîne obligatoirement la présentation d'un nouveau projet de

loi au cas où ce dépassement s'avère supérieur à 5%.
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Le processus d'élaboration du projet de budget commence désormais par la déclaration du

Premier Ministre sur l'état de la Nation qui présente les grandes orientations de la politique

gouvernementale. Elle est suivie par l'envoi de la circulaire budgétaire par le Ministre des

Finances à tous les départements ministériels. La circulaire budgétaire inclut des lignes

directrices de nature politique (par exemple stratégie budgétaire et objectifs) et de nature

technique (par exemple hypothèses macroéconomiques, plafonds de taux de croissance par

catégorie de dépenses publiques) à observer par les départements ministériels dans

l'établissement de leurs propositions budgétaires.

Suite à la présentation des priorités politiques de l'action gouvernementale, au cadrage des

priorités budgétaires des départements ministériels avec ces grandes orientations et à l'avis

du Conseil Ecofin sur le programme de stabilité et de croissance, le Ministre des Finances

entame en juin des discussions bilatérales avec les autres membres du Gouvernement et le

projet de budget est finalisé au niveau du Conseil de Gouvernement vers la fin du mois de

septembre.

Début octobre, le projet de budget est alors présenté à la Chambre des Députés.

Le projet de budget comprend trois volumes. Outre la loi budgétaire proprement dite (volume

1), le volume Il présente le programme pluriannuel des dépenses en capital. Par ailleurs,

depuis l'année 2007 le projet de budget est accompagné d'un volume III qui présente de

façon détaillée le passage de la « working balance» des différents sous-secteurs de

l'administration publique au solde de financement des sous-secteurs établi conformément

aux règles et concepts du programme de stabilité (SEC95).

La présentation du volume III du projet de budget permet d'augmenter la transparence des

finances publiques tout en insérant la politique budgétaire nationale dans le cadre plus large

de la surveillance multilatérale des politiques budgétaires dans l'Union européenne et du

Pacte de Stabilité et de Croissance.
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ANNEXE 1 : Tableaux détaillés conformément au code de
conduite sur le format et le contenu des programmes de
stabilité

Tableau lA : Perspectives macroéconomiques

Code SEC 2010 2010 2011 2012 2013 2014
enmia.€ % % % 0/0 %

1. Pla réel Bl*a 29.7 3.5 3.2 3.5 3.7 4.0
2. Pla nominal Bl*g 41.6 9.3 5.0 5.6 6.4 6.5

Sources de la croissance
3. Dépenses de consommation
Drivée P.3 11.1 2.0 1.6 3.5 3.2 3.2
4. Dépenses de consommation
des administrations Dubliaues P.3 4.8 2.9 0.5 3.1 1.8 2.2
S. Formation brute de capital
f'lXe P.51 6.0 2.6 13.7 5.9 5.5 2.9
6. Variation des stocks P.52 + P.53 ... 0.4 0.4 -0.1 0.0 0.0
7. Exportations de biens et
services P.6 55.9 6.3 6.2 6.0 6.9 7.6
8. Importations de biens et
services P.7 48.4 6.8 7.1 6.6 7.3 7.7

Contributions à la aoissance du Pla
9. Demande finale totale ... 1.8 3.4 3.1 2.7 2.2
10. Variation des stocks P.52 + P.53 ... 0.9 -0.4 0.0 0.0 0.0
11. Exportations nettes de biens
et services B.ll ... 0.8 0.2 0.4 1.0 1.8

Tableau 1B : Evolution des prix

Code SEC 2010 2010 2011 2012 2013 2014
Niveau % % % 010 "ID

1. Déflateur du Pla 1.4 5.5 1.8 2.0 2.6 2.4
2. Déflateur de la consommation 1.2 1.9 3.2 2.0 2.0 2.2Drivée
3. Taux d'inflation (ICPH) ... 2.8 3.6 2.1 1.7 1.8
p.rn. Taux d'inflation (rCPN) 2.3 3.5 2.3 1.8 . 1.8...
4. Déflateur de la consommation 1.4 2.7 2.7 3.9 3.2 2.6des administrations publiques

5. Déflateur des Investissements 1.1 1.3 1.9 1.7 1.7 2.0

6. Déflateur des prix il! 1.3 8.4 4.9 4.9 4.9 4.6l'exDOrtation
7. Déflateur des prix à

1.2 7.5 6.6 5.7 5.4 5.1l'imDOrtation
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Tableau le : Evolution sur le marché du travail

Code SEC 2010 2010 2011 2012 2013 2014
Niveau 0/0 0/0 % 0/0 0/0

1. Emploi intérieur (x 1.000
357.2 1.5 1.9 1.9 2.4 2.5oersonnes)

2. Emploi, nombre d'heures
340.3 1.6 1.4 1.5 1.9 2.1travaillées

3. Taux de chômage (définition
4.4 5.2 5.3 4.9 4.7Eurostat) ...

4. Productivité du travail (PIB
1.9 1.2 1.6 1.3 1.5reeIDarDe~onneactive) ...

S. Productivité du travail (PIB
1.9 1.6 2.0 1.7 1.9reel Dar heure travaillée) ...

6. Rémunération des salariés (en
18.3 3.1 4.1 6.6 5.4 5.1mia. €\ D.1

7. Rémunération par salarié (x
54.5 1.6 2.2 4.6 2.9 2.41.000 € Dar an)

Tableau lD : Balances sectorielles

Code SEC 2010 2011 2012 2013 2014
0/0 0/0 0/0 0/0 0/0

1.Solde de financement par
rapport au reste du monde B.9
dont:
balance des transactions courantes
(biens et services)
balance des revenus primaires et des
transferts

balance des opérations en capital

2. Solde de financement du secteur
privé B.9
3. Solde de financement des -1.7 -1.0 -1.5 -1.2 -0.8administrations publiques EDP B.9

4. Ecart statistique
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Tableau 2 Situation budgétaire de l'administration publique

COde SEC 2010 2010 2011 2012 2013 2014
enmlo.€ en OfoduPIB en O/OduPIB enOfodu Pœ en Ofodu PIS en Ofodu PIB

1. Administration publique 5.13 -710 -1.7 -LO -L5 -L2 -o.B
. Administrationœntrale 5.1311 -1333 -3.2 -2.5 -3.2 -2.7 -2.4
. [...] 5.1312 ...
. Administrationslocales 5.1313 -6 0.0 0.1 0.2 0.2 0.3

5. Sécurité sadaie 5.1314 630 1.5 1.4 1.6 1.3 1.3

6. Reœttes_les TR 16446 39.5 39.7 39.5 39.3 39.2
7. Dépenses_les lE 17156 41.2 40.7 40.9 40.5 39.9
B. 50Ide de finallœment EDPB.9 -710 -L7 -1.0 -L5 -L2 -o.B
9. Chaille d'lntéIêt EDPD.41 171 DA 0.5 0.5 0.5 0.5
10. Solde primaire -539 -L3 -0.5 -LO -0.7 -0.3
Il. Mesures pcIIlctuelles ("one-ofI"') et 0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0lI!mpor.Ilres

U. Imp6ts (U=Ol2a+l2b+Uc) 10326 24.8 25.1 24.7 24.6 24.5
12a. Impôts sur la production et les 0.2 4734 11.4 11.4 11.4 11.2 11.1importations
12b.+12c. Impôts courants sur le revenu et 0.5+0.91 5592 13.4 13.6 13.4 13.4 13.4
le patrimoineet Impôts sur le capital
13. Cotisations SOCiales 0.61 4746 liA liA ILS 11.5 liA

14. ReveAus de la propriété 0.4 568 lA 1.3 1.3 L4 L4
15. Autres 806 1.9 1.B 1.9 1.9 1.9
16.=6. __ les TR 16446 39.5 39.7 39.5 39.3 39.2
p.m.: PressIon Ilscale 15072 36.2 36.5 36.3 36.1 35.8(D.2+D.5+D.61+D.91-D.995)

17. R8nunératlon des saJarll!s et 4669 1L2 10.9 ILl 11.1 11.0
IlOII5OIIImation lnl2rmédiaire

17a. Rémunératlon des salariés 0.1 3218 7.7 7.7 7.8 7.7 7.6
17b. ConsommatkmIntermédiaire P.2 1452 3.5 3.3 3.4 3.4 3.4

18. Transferts SOCiaux (18=l8a+l8b) 8188 19.7 19A 19.5 19A 19.0

lBa. Transferts SOCiauxen nature 0.6311, 0.63121 2069 5.0 4.9 5.0 4.9 4.8063131
18b.Transferts SOCiauxen espèces 0.62 6119 14.7 14.5 14.6 14.5 14.2
19.=9. Chailles d'Intértt EDP0.41 171 DA 0.5 0.5 0.5 0.5
20. Subsides 0.3 654 1.6 1.6 1.6 1.6 1.6
21. formation brute de capitallixe P.51 1687 4.1 3.9 3.6 3.5 3.2
n.Autres 1787 4.3 4A 4.6 4.5 4.6
23.=7. Dépenses _les lE 17156 41.2 40.7 40.9 40.5 39.9
p.m. Consommati<mpublique (nominale) 6731 16.2 15.9 16.1 15.9 15.7
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Tableau 3 : Dépenses de l'administration publique par fonction

en % du PIB
Code 2009 2010 2013

COFOG
1. services généraux 1 4.4 4.4 o ••

2. Défense 2 0.3 0.5 •• 0

3. Ordre et sécurité publics 3 1.0 1.0 000

4. Affaires et services économiques 4 4.8 4.6 00'

5. Protection de l'environnement 5 1.1 1.1 000

6. Logement et développement collectif 6 0.8 0.7 0.0

7. Santé 7 5.0 4.8 00'

8. loisir, culture et cultes 8 1.9 1.7 ...
9. Education 9 5.0 4.9 ...
10. Protection sociale 10 17.9 17.4 ...
11. Dépenses totales TE 42.2 41.2 40.5

Tableau 4 : Dette publique

en % du PIB Code SEC 2010 2010 2011 2012 2013 2014
en mlo. € % % % % %

1. Dette brute 7661 18.4 17.5 19.8 21.4 22.7
2. Variation de la dette brute 2120 3.9 -0.9 2.3 1.6 1.2

Eléments contribuant à l'évolution de la dette brute
3. Solde primaire -539 -1.3 -0.5 -1.0 -0.7 -0.3
4. Charges d'intérêt EDP 0.41 171 0.4 0.5 0.5 0.5 0.5
S. Variation exogène de la dette 11.4 -1.0 1.8 1.6 1.8(nstock-f1ow adjustmentn) 000

p.m.: Taux d'intérêt implicite 0.0 2.2 2.8 2.4 2.2 2.2
Autres variables pertinentes

6. Actifs f1nanders lIauldes 16379 1 39.4 1 ... 1 "0 1 ..0 1 '00
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Tableau 5 : Evolution cyclique des finances publiques

en % du PIB Code SEC 2010 2011 2012 2013 2014
% % % % %

1.Croissance réelle du PIB (%) 3.5 3.2 3.5 3.7 4.0
2.Solde de financement de EDPB.9 -1.7 -1.0 -1.5 -1.2 -0.8l'administration publique
3.Charges d'intérêt EDPD.41 0.4 0.5 0.5 0.5 0.5
4.Mesures ponctuelles (-one-off") et 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0temporaires
5. Croissance potentielle du PIB(%) 2.9 2.7 2.6 2.6 2.5

6. Output gap -2.6 -2.2 -1.3 -0.2 1.3
7. Composante cycliquedu budget -1.3 -1.1 -0.6 -0.1 0.6
8. Solde de financement conigé des -0.4 0.1 -0.8 -1.1 -1.4
~ariations du cyde
9. Solde primaire corrigé des variations du 0.0 0.6 -0.3 -0.6 -0.9
~de
10. Solde structurel -0.4 0.1 -0.8 -1.1 -1.4

Tableau 6 : Divergences par rapport au programme antérieur

Code SEC 2010 2011 2012 2013 2014
Croissance réelle du PIB (%)

He actualisation 2.5 3.0 2.7 2.9 3.1
12e actualisation 3.5 3.2 3.5 3.7 4.0
Différence 1.0 0.2 0.8 0.8 0.9

Croissance nominale du PIB (%)
He actualisation 3.9 5.4 4.3 4.4 5.4
12e actualisation 9.3 5.0 5.6 6.4 6.5
Différence 5.4 -DA 1.3 2.0 1.1

Solde de financement (en % du PIB) EDPB.9
He actualisation -3.9 -5.0 -4.6 -4.3 -3.1
12e actualisation -1.7 -1.0 -1.5 -1.2 -0.8
Différence 2.2 4.0 3.1 3.1 2.3

Dette publique brute (en % du PIB)
Ile actualisation 18.3 23.9 29.3 34.1 37.4
12e actualisation 18.4 17.5 19.8 21.4 22.7
Différence 0.1 -604 -9.5 -12.7 -14.7



Programme de stabilité du Grand-Duché de Luxembourg, 2011-2014 32 •

Tableau 7 : Soutenabilité à long terme des finances publiques

en % du PIB 2015 2020 2030 2040 2050 2060
Dépenses publiques ... ... ... ... ... ...
Dont: dépenses liées au vieillissement .

démographIque 19.6 20.7 25.7 30.9 35.4 37.6

Pensions 8.9 9.9 14.2 18.4 22.1 23.9
Soinsde santé 6.1 6.2 6.5 6.8 7.0 7.0
~rance-dépendanœ ("Iong-term care") 1.4 1.5 1.8 2.4 3.0 3.4
Education 3.2 3.1 3.2 3.3 3.3 3.3
~utres dépenses liées au vieillissement
démographique ... ... ... ... ...
Indemnités de chômage 0.4 0.4 0.4 0.4 0.4 0.4
O1argesd'Intérêt ... ... ... ... ...
Recettes ... ... ... ... ...
Dont: revenus de la propriété ... ... ... ... ...
Dont: cottsatlons sodales ... ... ... ... ...

Hypothèses
Croissanceéconomique 4.0 2.7 2.1 2.2 2.2 2.0
Emploi 2.1 0.7 0.4 0.5 0.5 0.3
Evolution de la productivité du travail 1.9 2.0 1.7 1.7 1.7 1.7
aux de partidpatlon (hommes, 15-64 ans) 73.6 72.7 71.8 72.5 72.4 72.1
aux de partldpatlon (femmes, 15-64 ans) 60.5 61.1 61.9 62.0 61.7 61.4
aux de partldpatlon total (15-64 ans) 67.1 66.9 66.9 67.3 67.1 66.8
aux de chômage 4.6 4.6 4.6 4.6 4.6 4.6

Ratio Inactifs/actifs (65+ anS/15-64ans) 35.0 38.0 48.0 56.0 59.0 61.0

Tableau 8 : Scénario macroéconomique - hypothèses de base
2010 2011 2012 2013 2014

!Taux d'intérêt à court tenne (moyenne annuelle) 0.8 1.5 2.1 2.2 2.4
iTaux d'Intérêt à long-terme (moyenne annuelle) 3.6 3.8 4.5 4.8 4.9
iTaux de change USD/€ (moyenne annuelle) 1.33 1.39 1.39 1.39 1.39
~aux de change effectif nominal 0.6 -0.1 0.0 0.0 0.0
Croissance économique UE 1.8 1.8 1.7 2.1 2.3
Croissance marchés extérieurs pertinents 8.6 6.2 5.7 6.1 6.6
Prix du pétrole (USD) 79.9 111.6 113.9 113.9 113.9
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ANNEXE 2 Analyse de sensibilité

2010 2011 2012 2013 2014

central bas central haut bas central haut bas central haut bas central haut

Variables exogènes modifiées
PIS ~one euro 1.8 1.3 1.8 2.3 1.2 1.7 2.2 1.6 2.1 2.6 1.8 2.3 2.8
Demande mondiale biens 12.9 5.7 7.3 S.9 5.3 6.4 7.5 5.5 6.7 7.9 6.5 7.8 9.0
Demande mondiale services 4.3 4.3 5.2 6.1 4.2 4.9 5.7 4.7 5.5 6.3 4.6 5.5 6.3
Indice boursier européen 10.4 3.4 7.9 12.5 8.3 12.1 15.9 7.8 10.2 12.6 6.3 7.8 9.2

Principales variables endogènes
PIS nominal 9.3 4.3 5.0 5.7 4.5 5.6 6.7 5.1 6.4 7.6 5.2 6.5 7.8
PIS réel 3.5 2.6 3.2 3.8 2.8 3.5 4.2 3.1 3.7 4.3 3.5 4.0 4.5
Empl,oitotal Intérieur 1.5 1.8 1.9 2.0 1.6 1.9 2.2 2.0 2.4 2.8 2.1 2.5 2.9
aux de chômage 6.0 6.1 6.0 6.0 6.3 6.1 6.0 5.9 5.7 5.6 5.7 5.6 5.4

Indice des prix à la consommation (IPCN) 2.3 3.4 3.5 3.6 2.1 2.3 2.5 1.5 1.8 2.1 1.3 1.8 2.2
Coût salarial nominal moyen 1.6 2.0 2.2 2.3 4.4 4.5 4.7 2.6 2.9 3.2 2.0 2.4 2.8

~~~ii@j!!i.C!i!i~~lp'ulil!!i~j,(en,!iI.'âmP,ïal\il'~lii1%~ i.~"~~i)!ij~ 1:!i:1fj"I'jy!ii;\;'~"'f~.'1:o'~.iOl!li~~Jli!~ JIEll~;'2;èJ!ill'\i,.,~,,1~~~t:'..(ji?;~~ !iiI'i:2'~~'M.l'îr,ü1\j:lIj;;:g&:"/,;!:614!!\1i; ~ I~W~~~!~~~!~~~~m:!l~(Ql~~~~~~!; \ ,;;W-:l:'.7i.,j'l1' ';~;:'1!q~h&i.&!~-zA~.'~~~_., J~ ,~"J ,lU~illU'rL~J.......~~~l~~:c.f~. ~ ., :';""l"'''''''£ '1

Recettes publiques 4.6 5.9 6.5 7.2 3.7 4.7 5.6 4.7 5.7 6.7 4.5 5.5 6.5
Dépenses publiques 6.9 4.5 4.7 4.8 5.8 5.9 6.1 4.7 5.0 5.3 4.1 4.4 4.8
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ANNEXE 3: «Comma" external assumptions »

EUROPEAN COMMISSION
DIRECTORATE GENERAL
ECONOMIC AND FINANCIAL AFFAIRS

Brussels, 11 April 2011

Common external assumptions

(Note for the attention ofthe Economic and Financial Committee)

The newly launched "European Semester" has changed the dates of the reporting
cycle for EU economic surveillance, moving it from December to April of each
year. At the same time, the Code of Conduct on the content and format of the stability
and convergence programmes requires Member States, in particular euro-area
Member States and Member States participating in ERM2, to use common
assumptions on the main extra-EU variables or, for comparability reasons, to present
sensitivity analysis based on the common assumptions for these variables when
differences are significant.
ln order to adjust to the new assessment cycle in the context of the "European
Semester" , the Commission is sharing external assumptions at an earlier stage than is
normally the case, specifically the external assumptions underlying the provisional
storage of the Commission services Spring 2011 forecast (see attachment). This
should give Member States the possibility to take the assumptions into account when
preparing their stability or convergence programmes and national reform
programmes. Please note that the provisional assumptions are confidential. ln view of
past leaks of the assumptions, distribution is restricted to EFC members only. It
is encouraged to limit the distribution within your institution to a minimum.
Furthermore, the uncertainty surrounding the Commission's provisional outlook
is particularly high in view of the rapidly unfolding events in theextemal
environment (Japan and MENA region) as well as in sorne euro-area sovereign-
bond markets and their interaction with the real economy. The attached assumptions
and outlook may therefore be subject to larger revisions than is usually the case.
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ASSUMPTIONS ON THE EXTERNAL ECONOMIC ENVIRONMENT
UNDERLYING THE PROVISIONAL STORAGE OF THE SPRING 2011 FORECASTS

VARIABLE

(annual averages)

l,3~j~L~ir!~i,~~~M1~~lp-l~1~d
- euro area: short-term (3-
months money markets)

- euro area: long-tenu (10-
year government bonds,
Germany)

- USA: short-tenu
(3-months money markets)

- USA: long-tenu
(IO-year government bonds)

USD/€
(level)

Nominal effective exchange
rate of the euro area (%
change)

Nominal effective exchange
rate of the EU (% change)

Euro exchange rate:
(levels)

Bulgarian lev
Czech koruna
Danish krone
Latvian lats
Lithuanian litas
Hungarian forint
Polish zloty
Romanian leu
Swedish krona
UK pound sterling

35

+0.85

+0.46

+0.76

+0.5

+0.5

0.00
-0.03

0.01
0.00
0.00

-6.66
0.09

-0.18
-0.34
0.02
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VARIABLE

(annual averages)

- World, excluding
EU
(in PPP terms)

-USA

- Japan

- China

EU export markets,
extra-EU (volumes)

World import
volumes, excluding
EU

World import prices
(in USD)

Oil prices
(Brent, level in
USD/barrel

Oil prices
(Brent, level in
EUR/barrel)

Non-oil commodity
prices
(in USD, % change)

Non-oil commodity
prices
(in EUR, % change)

+0.1

-0.2

+0.1

0.0

+0.6

+1.2

+14.8

-1.4

-2.1
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LE GOUVERNEMENT
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG
Ministère des Finances

Administration centrale 2011
Evolution des recettes et dépenses

(SEC 95)

.' variation
2010 2011

en millions en%
1

Dépenses:
- 1er trimestre ....... 3 121,7 3244,5 + 122,8 +3,9%
- Budget ........... 12298,3 12740,0 + 441,7 +3,6%

Recettes:
- 1er trimestre ....... 2628,5 3072,8 +444,3 +16,9%
- Budget ........... 10 036,8 Il 338,8 +1302,0 +13,0%

Solde:
- 1er trimestre ....... -493,1 -171,7 - -
- Budget ........... -2261,5 -1401,2 - -

~: Les chiffres de ce tableau sont exprimés en millions d'euros.
La rubrique "Budget" renseigne les prévisions budgétaires de l'Administration centrale pour 2010 eI20\\, selon le SEC 95.

29/04/2011
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LE GOUVERNEMENT
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG
Ministère des Finances

Administration centrale 2011
Evolution des recettes et dépenses

(SEC 95)

Situation fin mars

variation
2010 2011

en millions en%

Dépenses

1. Consommation intermédiaire ................................. 167,1 193,9 +26,8 +16,0%
2. Formation de capital ........................................ 160,6 198,1 + 37,5 +23,3%
3. Rémunération des salariés ................................... 553,2 583,9 +30,7 +5,6%
4. Subventions (Services publics d'autobus, logement...) .............. 191,8 191,0 - 0,7 -0,4%
5. Revenus de la propriété (intérêts débiteurs) ...................... 15,6 4,7 - 10,9 -70,0%
6. Prestations sociales autres qu'en nature (Chômage, RMG ...) ......... 222,3 269,1 +46,8 +21,1%
7. Prestations sociales en nature .......... ..................... . 17,0 20,2 +3,2 +18,8%
8. Autres transferts courants (Pensions, Maladie, Allocat. familiales) 1705,4 1704,7 -0,7 -0,0%
9. Transferts en capital ........................................ 91,5 83,5 - 8,0 -8,8%
10. Corrections sur actifs non financiers non produits ............ -2,8 -4,6 - 1,8 +65,8%
Dépenses totales ••....•.•..•.•••.••...•••••••..•••.••.•...•• 3121,6 3244,5 + 122,8 +3,9%

Recettes

II. Impôts sur la production ................................... 1 111,5 1319,7 +208,2 +18,7%
12. Impôts courants sur le revenu ............................. 1296,5 1 536,1 + 239,5 +18,5%
13. Autres recettes ................... ; ....................... 220,5 217,1 - 3,4 -1,6%
Recettes totales ............................................. 2628,5 3072,8 +444,3 +16,9%

Solde ...................................................... -493.1 -171.7 - -
Notes: Les chiffres de ce tableau sont exprimés en miUions d'euros

29/04/2011



SITUATION DES RECETIES COURANTES DE L'ETAT AU 31 MARS 2011

(tous les montants sont exprimés en mio. EUR) Recettes au 31.03 Budget 1 Compte provo 1 Compte Variation 10/11
2011 1 2010 1 2009 2011 1 2010 i 2009 en mlo. EUR i en%

1. Contributions directes 1563,01 1 314,91 1250,9 50551 48641 4663 248,11 15,9
1. Collectivtés 1 529,1 392,4 307,0 1450 1470 1417 136,6 25,8
2. Assiette [11 153,1 133,9 117,5 530 529 479 19,2 12,6
3. Salaires et traitements 658,1 6007 575,2 2260 2120 1996 57,3 8,7
4. Impôt de solidarité 23,9 14,5 13,9 202 110 122 9,4 39,4
5. Revenus de capitaux 59,3 60,0 91,4 220 288 261 -0,6 -1,1
6. Fortune 2 72,8 44,9 53,3 180 208 211 27,9 38,4
7. Retenue libératoire nationale sur intérêts 18,81 16,51 33,5 351 291 55 2,31 12,4
8.Contribution de crise 3 1,81 0,01 0,0 731 01 0 1,8 0,0
9. Retenue sur revenus d'éparone (non-résidents 32,3 39,4 47,1 45 41 58 -7,0 -21,7
10. Jeux de casino (recettes brutesl 3,7 3,2 3,3 22 23 24 0,4 11,9
11. Contributions directes - autres 100 95 87 39 46 40 06 56

Pour mémoire: impôt commercial communal [21 296,9 142,4 1129 560 586 590 Q34,6 - 57,8

Il. Douanes & acclses 331,0 281,8 308,8 1292 1280 1255 49,2 14,9
12. Recettes UEBL brutes 247,41 213,11 232,0 9701 9721 954 34,31 13,9

Versements nets à la BelgiQue effectués ... 1 ... 1 ... 01 -31 -3 0,01 0,0
Versements nets à la Belaiaue à effectuer ... ... ... 0 0 0 00 0,0
Recettes brutes moins vers. effectués/à effectuer 247,4 213,1 232,0 970 975 957 34,3 13,9

13. Droits d'accises sur huiles minérales 403 30,4 28,9 160 144 127 9,9 24,6
14. Droits d'accises sur cigarettes 19,5 16,3 16,3 75 71 65 3,2 16,3
15. Taxe sur les véhicules automoteurs (brutel 16,3 165 21,2 62,5 65 72 -0,1 -0,9
16. Douanes & accises - autres 75 55 104 25 26 33 20 265

III. Enrealstrement & domaines 976,1 856,8 792,1 3561 3358 3114 119,3 12,2
17. Droits d'enregistrement 27,2 229 22,3 160 115 107 4,2 15,6
18. Taxe sur la valeur ajoutée (recettes brutes 4 760,4 676,7 631,1 2608 2491 2364 83,7 11,0
19. Taxe d'abonnement [51 162,3 1353 109,2 630 595 479 27,0 16,7
20. Taxe sur les assurances 751 7,31 7,0 381 381 38 0,11 18
21. Enregistrement & domaines - autres 1871 1451 226 125 120 127 421 224

Pour mémoire: Droits de succession [61 169 114 107 49 46 52 5,5 326

TOTAL DES RECETIES [1+11+1111 28701 24535 23518 9908 9503 9032 4166 145

IV. Trésorerie de l'Etat 45,41 5311 886 2091 362 308 -781 -17,1
1 1 1 1

TOTAL DES RECETIES [I+II+III+IVl 29155: 25067: 24404 10117: 9864 9340 4088: 14,0

[1] Avances trimestrielles dues en mars, juin, septembre et décembre.
[2] Avances trimestrielles dues en février, mai, aoOt et novembre.
[3] La contribution de crise, à charge des personnes physiques, est perçue sur tous les revenus professionnels, de remplacement et du patrimoine pour les
années 2011 et 2012. Le taux de la contribution de crise est fixé à 0,8 %.
[4] La TVA brute est répartie comme suit: (a) recettes à titre de ressources propres à verser à IVE, (b) contribution assise sur le RNB à verser à IVE, (c)
alimentation du fonds communal de dotation financière et (d) quote-part des recettes brutes à transfèrer au budget ordinaire des recettes.
[5] Avances trimestrielles dues en janvier, avril, juillet et octobre.
[6] Recette en capital



Programme de stabilité 2010-2014: principaux indicateurs

2010 2011 2012 2013 2014
Finances publiques

Solde budgétaire de
enmio. € -710 -437 -681 -584 -397

l'administration publique
en %duPIB -1.7 -1.0 -1.5 -1.2 -0.8

Administrationcentrale en mio. € -1333 -1123 -1495 -1333 -1227

en % duPIB -3.2 -2.5 -3.2 -2.7 -2.4

Administrations locales en mio. € -6 65 87 98 142

en % duPIB 0.0 0.1 0.2 0.2 0.3

Sécurité sociale enmio. € 630 621 727 650 688

en %duPIB 1.5 1.4 1.6 1.3 1.3

Recettes publiques en mio. € 16446 17519 18338 19381 20453
en %duPIB 39.5 39.7 39.5 39.3 39.2

Dépenses publiques enmio. € 17 156 17956 19019 19965 20850
en % duPIB 41.2 40.7 40.9 40.5 39.9

Dette publique enmio. € 7661 7743 9215 10560 11 836
en %duPIB 18.4 17.5 19.8 21.4 22.7

Hypothèses macroéconomiques

PIB réel % 3.5 3.2 3.5 3.7 4.0
PIB nominal % 9.3 5.0 5.6 6.4 6.5

Indice des prix à la
% 2.3 3.5 2.3 1.8 1.8consommation

Emploi intérieur %. 1.5 1.9 1.9 2.4 2.5
Taux de chômage (définition

% 4.4 5.2 5.3 4.9 4.7Eurostatl




